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Introduction

Que signifie être riche de nos jours ? À partir de quel patrimoine peut-on s’estimer riche ? Chacun d’entre nous a probablement sa réponse, mais le fisc français a fixé le seuil de la fortune à 770 000 euros de patrimoine par foyer. Ce qui fait à peine 2 % des Français qui entrent dans cette catégorie. C’est sûr, l’argent contribue à une vie meilleure mais être riche représente bien plus que de disposer de tout l’argent que l’on souhaite, cela signifie être libre de faire ce que l’on veut quand on veut. C’est donc obtenir l’indépendance financière et se garantir une retraite sans souci dans un pays où le nombre de retraités va augmenter considérablement dans les prochaines décennies provoquant une baisse inévitable des pensions. Alors, dans un monde en proie à la mondialisation, aux incertitudes professionnelles, aux crises économiques, est-il réellement possible de devenir riche, notamment en partant de zéro et tout en étant simple salarié ?

Tous les jours nous croisons des personnes qui se disent prêtes à beaucoup de choses dans l’espoir de changer de vie, des gens qui rêvent durant toute leur vie de devenir riches sans jamais y parvenir… Pourtant, il est plus facile aujourd’hui de devenir très riche avec de la méthode qu’en jouant au Loto où la probabilité d’avoir les six bons numéros est inférieure à une chance sur treize millions. S’en remettre à la chance, c’est donc la certitude de ne jamais devenir riche !

Pourquoi travailler toute sa vie pour un faible salaire qui ne pourra jamais vous assurer une vie agréable, la possibilité de voyager de par le monde ou plus simplement d’offrir à votre famille le cadre de vie idéal ?

Certains diront qu’il existe d’autres chemins que la chance pour devenir riche comme d’être doté de dons artistiques, intellectuels ou encore sportifs. C’est vrai, mais combien y a-t-il d’élus au final en regard du nombre de candidats ? Et parmi ceux qui ont réussi à se distinguer, il y a rarement de miracle, le talent s’est affirmé au cours d’années de travail et le coup de pouce du destin s’avère toujours déterminant pour rencontrer la bonne personne qui saura faire éclore ce talent.

Les plus téméraires pourront toujours se tourner vers la création d’entreprise et ses perspectives prometteuses mais malheureuse-ment celles-ci s’avèrent très incertaines. Les statistiques parlent d’elles-mêmes avec moins d’une entreprise sur deux qui survit au-delà de cinq ans… Rappelons-nous la débâcle boursière de 2001 provoquée par l’effondrement des « start-up », ces nouvelles entreprises qui devaient changer l’économie mais qui ruinèrent plusieurs centaines de milliers d’actionnaires appâtés par des espérances de gain infinies.

Et combien compte-on aujourd’hui de patrons riches en France ? Les seuls qui affichent de réelles fortunes sont les PDG des grandes sociétés cotées en bourse mais ce ne sont que très rarement les fondateurs des entreprises qu’ils dirigent. De plus, tous ces PDG ont été choisis en fonction de leurs diplômes prestigieux et souvent de leurs relations politiques, ce qui laisse peu de place au commun des mortels.

C’est de ce constat qu’est née l’idée de percer les secrets permettant de s’enrichir en quelques années à l’aide de méthodes éprouvées et accessibles au grand public, à l’instar de ce que sont parvenues à faire quelques dizaines de jeunes riches réunis aujourd’hui dans un club très fermé : se constituer un important patrimoine tout en étant simple salarié.

Comment cela a-t-il été possible ? Comment peut-on créer en moins de dix ans un patrimoine financier bien supérieur à la somme des salaires perçus au cours de cette période ?

Pour la grande majorité des Français cela paraît impensable parce qu’ils ignorent tout des mécanismes financiers, des exonérations fiscales, des facteurs économiques qui traduisent des opportunités d’enrichissement rapide et avec peu de risques. Savoir faire travailler son argent requiert des compétences, les champions sportifs et les acteurs de cinéma en apportent la preuve en ne gérant pas leur argent eux-mêmes mais en confiant la gestion à des professionnels afin de s’assurer un rendement performant. À cette idée préconçue qu’il est difficile de devenir riche en partant de zéro s’ajoute la peur de l’inconnu qu’il faut surmonter pour pouvoir se lancer. Le manque de connaissance et d’expérience maintient la plupart des gens dans l’inaction, ceux-ci préférant se contenter d’un quotidien sans ambition mais rassurant plutôt que d’essayer de changer de vie. Pour parvenir à dépasser vos doutes et vos hésitations, vous devrez acquérir la confiance nécessaire pour réussir ce que vous entreprendrez, et pour cela vous devez impérativement connaître les secrets pour s’enrichir !


 Vous pensez qu’il faut des années pour découvrir les techniques permettant de devenir riche ? Faux ! La lecture de ce livre suffit !

Les pages qui suivent recensent et détaillent la plupart des stratégies qui permettent de devenir riche à tous les coups, quel que soit votre niveau d’études ou votre salaire.


 Devenir riche, cela s’apprend… alors à vous de décider maintenant si vous souhaitez le devenir en mettant en pratique les méthodes présentées dans ce livre.




Première partie

Les principes de base de l’enrichissement





1.

Rêvez et restez motivé

De l’importance 
de savoir se fixer 
des objectifs


Dans la vie, le plus difficile n’est pas d’être motivé mais de le rester ! Combien de vos amis avez-vous entendu souhaiter perdre du poids ou arrêter de fumer ? En général, ce genre de résolution ne dure au mieux que quelques semaines, puis chacun reprend sa routine quotidienne. Certes, il n’est pas évident de garder sa détermination quand tant de choses vous accaparent dans la vie de tous les jours ou viennent vous encombrer l’esprit et vous détournent de vos objectifs. Dans les années soixante, un sondage fut réalisé dans une prestigieuse université américaine où l’on demanda aux étudiants de mettre par écrit les cinq objectifs majeurs qu’ils voulaient atteindre au cours de leur vie. Le dépouillement des réponses fut plutôt surprenant : seuls 3 % des étudiants réussirent à formaliser leurs cinq désirs les plus chers. Mais le résultat fut plus étonnant encore quand, trente ans plus tard, l’université en question fit une enquête sur ce qu’étaient devenus les étudiants de cette promotion. Les 3 % qui avaient été capables de mettre sur le papier leurs rêves avaient gagné plus d’argent au cours de leur carrière professionnelle que les 97 % restants.

Cette expérience riche d’enseignement confirme que l’on ne progresse que si l’on a un but précis dont on se rappelle tous les jours. De cette manière, on reste mobilisé, on évite de se disperser et, par la même occasion, on écarte tout risque d’oublier petit à petit ses objectifs de vie. Seule cette discipline quotidienne qu’on s’impose permet de faire face aux obstacles et au découragement. Trop de gens se laissent porter par la vie et passent l’essentiel de leur temps libre devant la télévision à regarder les acteurs, les sportifs, les journalistes, les hommes d’affaires mener à bien leur carrière et s’enrichir… au lieu de travailler efficacement à la concrétisation de leurs rêves. Ne vivez plus votre vie par procuration !

Mettez par écrit les cinq objectifs majeurs que vous souhaitez réaliser dans votre vie. Devenir riche ne peut être un but en soi si ce n’est pour obtenir quelque chose de mieux : une voiture de luxe, faire le tour du monde, prendre une année sabbatique, acheter un manoir ou un bateau, offrir des études supérieures à ses enfants, etc.

La technique pour rester motivé consiste donc à savoir pourquoi l’on se bat, à identifier un ou plusieurs projets personnels précis. Retenez que se fixer un but est la première étape de toute ambition et qu’en réalité peu de gens sont vraiment capables d’énoncer leurs challenges pour les prochaines années. Alors, prenez votre destin en main !

Par ailleurs, vos cinq objectifs majeurs doivent être réalistes et mesurables sinon comment évaluer votre progression ? Par exemple, être heureux dépend de votre personnalité et de votre trajectoire de vie, et ne donnera pas lieu à la même interprétation d’une personne à une autre.


 Écrivez vos rêves sur un papier, relisez-les aussi souvent que possible et visualisez-les ! Vous serez davantage motivé et prêt à relever vos manches en pensant à vos vacances sur un voilier qu’en ressassant la somme d’argent nécessaire à ce rêve.


 Vous ne resterez motivé qu’en conservant en tête votre vœu le plus cher…




2.

Faites travailler votre argent

… et surveillez 
les résultats !


Travailler c’est bien mais faire travailler son argent c’est mieux ! Vraisemblablement, comme tout salarié, vous placez votre épargne à la banque sur des produits clés en main et pour lesquels vous allez recevoir en fin d’année des intérêts dont le rendement est connu à l’avance, généralement compris entre 3 % et 5 % selon le produit souscrit. C’est ce que l’on appelle couramment « faire travailler l’argent ».

A priori cela paraît simple et rassurant car tout est prévu contractuellement par la banque. Mais en y regardant de plus près on constate que ce type de rendement est en réalité beaucoup plus faible qu’il n’y paraît du fait de l’inflation. Il faut déduire de tout rendement le coût de l’inflation.

Par exemple, lorsque vous placez votre argent à 4,5 % et que le coût de la vie augmente de 2,5 % dans l’année, vous ne gagnez réellement que 2 % correspondant à l’augmentation de votre pouvoir d’achat après correction de la hausse des prix.

Il apparaît donc clairement que ce type de placement « clés en main » n’offre finalement qu’un faible rendement.


 En outre, ces produits bancaires « tout fait » sont pour la majorité d’entre eux imposables, ce qui réduit encore leur rendement. Ainsi votre placement à 4,5 % sera amputé de près de 30 % en moyenne et laissera après cet impôt un intérêt au mieux de 3 %, duquel vous devrez retrancher l’inflation pour avoir la plus-value finale qui vous reviendra. Dans cet exemple, reflet des produits bancaires classiques, il est évident que le rendement est dérisoire et ne permet nullement d’espérer devenir riche un jour.

Faire travailler son argent ne signifie donc pas seulement « placer son argent » mais s’assurer que le rendement proposé va produire un accroissement robuste et continu du capital placé. Le mécanisme est alors très simple : si les intérêts reçus après impôt sont significatifs, alors le capital grossit d’année en année sans que vous ayez à effectuer de nouveaux versements… votre argent travaille alors tout seul. Ainsi, pour faire grossir votre patrimoine, vous êtes dépendant de deux facteurs : le capital de départ et le rendement réel de votre placement, c’est la combinaison des deux qui permet de d’obtenir un « effet de levier ». Créer un effet de levier est impératif pour constituer un patrimoine d’importance.

Il est en conséquence primordial que vous compreniez ce concept, et je vais vous démontrer tout le bénéfice que l’on peut retirer du mécanisme de l’effet de levier.

Comparons par exemple deux personnes souhaitant acheter un bien immobilier d’une valeur de 150 000 euros : dans un cas la personne ne dispose pas d’apport personnel et doit emprunter l’intégralité de la somme auprès de sa banque. Dans l’autre cas, l’acquéreur possède un capital de 50 000 euros et contracte un prêt bancaire de 100 000 euros. Avec un taux d’emprunt de 4,3 % et un salaire de 2 500 euros par mois, la première personne mettra 30 ans à rembourser son prêt, payant au passage près de 120 000 euros d’intérêts tandis que la seconde, avec le même revenu, sera devenue propriétaire de son logement en un peu moins de seize ans en acquittant seulement 39 000 euros d’intérêts.

Quelle leçon faut-il en tirer ? De manière assez logique, un apport initial réduit les intérêts à payer au banquier ainsi que la durée de l’emprunt. Mais l’effet le plus spectaculaire est que la première personne aura dû payer 87 000 euros d’intérêts au cours des seize premières années, soit plus du double que la personne ayant disposé d’un capital de départ. L’effet de levier est impressionnant : par son apport personnel la deuxième personne va économiser 48 000 euros d’intérêts. Ce qui équivaut à près de 3 000 euros par an d’épargne additionnelle créant potentiellement un nouvel effet de levier, une fois cette somme placée…

En résumé, plus vous aurez d’argent disponible et plus vous pourrez en générer grâce à l’effet de levier que cela vous procure. Votre argent va travailler pour vous et dans le même temps vous pourrez continuer à épargner, ce qui va doubler le rythme de croissance de votre patrimoine. En ce qui concerne la vitesse à laquelle votre capital croîtra, elle dépendra en conséquence du taux de rendement que vous obtiendrez.

Il existe une astuce pour calculer de tête le temps nécessaire pour doubler la valeur d’un capital investi : il faut diviser 75 par le taux de rendement attendu. Ainsi avec 7 % d’intérêt après impôt, il vous faudra patienter un peu plus de dix ans pour voir la valeur de votre investissement initial multipliée par deux… et dix-sept ans si vous avez placé votre argent à 4 %.


 L’enjeu est donc maintenant d’apprendre comment constituer rapidement ce capital de départ qui vous permettra de bénéficier du fameux effet de levier.




3.

Devenez radin !

Les petits ruisseaux 
font les grandes 
rivières


« Être économe c’est très bien, surtout si vos parents l’ont été pour vous ! » disait Winston Churchill. Au-delà du trait d’esprit, apprendre à être économe est une vertu cardinale pour devenir riche.

Certains lecteurs feront la moue mais en fin de compte c’est à vous de voir si vous voulez ou non devenir riche avant dix ans. A ceux qui ont l’avarice en horreur, être économe constitue un bon début. Cela revient à se demander systématiquement « est-ce le bon prix ? », « ne pourrais-je pas trouver ce produit moins cher ailleurs ? », « ai-je vraiment besoin de cela ? ».

Très vite vous allez constater que cette autocensure stimule votre épargne et, quand bien même vous auriez une forte réticence à cette vigilance de tous les instants parce qu’elle peut vous laisser penser que vous vous privez, cette méthode n’implique aucune prise de risque. Tout dépend donc de votre situation et des différentes options dont vous disposez pour réaliser des plus-values. Mais si vous partez de zéro, vous n’avez pas vraiment d’autre choix à court terme.

Vous doutez pouvoir générer beaucoup d’argent comme cela ? Détrompez-vous, être économe va vous ouvrir des perspectives insoupçonnées ! Commençons par le logement, premier poste de coût dans le budget des Français. Avez-vous déjà pensé à vous faire héberger par un ami ? À vivre chez vos parents ? C’est tout à fait envisageable quand on débute dans la vie professionnelle, une période où l’on devrait pouvoir mettre de côté la majeure partie de son salaire pendant un an ou plus. Sans compter que vous serez également nourri ! Avec un salaire net de mille cinq cents euros par mois, vous pourrez économiser jusqu’à 30 000 euros en tout juste vingt-quatre mois en incluant les intérêts. Un sacré capital de départ pour se lancer dans la vie, non ?

Vos parents habitent en province et vous en région parisienne ? Qu’à cela ne tienne, la colocation est une solution également très avantageuse économiquement parlant, surtout dans les grandes villes où les loyers sont exorbitants.

Être économe, c’est rechercher le meilleur prix en toutes circonstances. N’achetez vos vêtements qu’à la saison des soldes, et concernant l’équipement ménager, privilégiez les produits de déstockage en surfant sur les sites Internet tel MisterGoodDeal.com ou ceux qui vendent des biens culturels d’occasion, tel PriceMinister.com, avec plus de 50 % de réduction par rapport au prix du neuf. Les magasins de déstockage fleurissent également un peu partout en France depuis quelques années et vous proposent des prix inférieurs de 50 % à 80 % à ceux pratiqués dans les réseaux de distribution classiques.

Autre poste de dépenses qui peut être réduit : l’alimentation. En France, les dépenses alimentaires représentent 15 % du revenu des ménages, alors partez à la chasse aux marques dites « de distributeur » ou allez vous approvisionner dans les nouvelles enseignes de « hard-discount » encore moins chères. Les marques de distributeur correspondent en fait aux produits fabriqués et vendus par les enseignes de distribution pour concurrencer les marques des géants de l’agroalimentaire. Ces produits sont en moyennes moins chers de 30 %, ce qui signifie que vous pouvez faire baisser votre budget alimentation du même ordre si vous privilégiiez jusqu’à maintenant les grandes marques. Avec les hard-discounteurs, vous ferez jusqu’à 50 % d’économie. Faites le calcul, cela permet de ramener le poids de l’alimentation dans le budget d’un foyer type de 15 % à moins de 10 %, soit plus de 5 points d’épargne supplémentaire.

Ce qui signifie que si votre épargne représentait auparavant 8 % de votre salaire net, désormais vous mettrez de côté 13 % de votre revenu. Ce qui équivaut à pouvoir épargner chaque mois 60 % de plus qu’auparavant ! C’est une hausse appréciable de votre capacité d’épargne, ce qui aura, à n’en pas douter, un impact fort sur votre patrimoine.

Ainsi pour une épargne de 2 500 euros par an placée à un taux de 5 %, vous générerez en dix ans un peu plus de 33 000 euros de capital. Mais, en économisant sur les dépenses alimentaires comme nous venons de l’expliquer, vous pourrez sur la même période créer un patrimoine supérieur de 60 %, soit au final près de 54 000 euros. Et dans cet exemple nous avons considéré un taux de rendement faible (cf. chapitre précédent), ce qui signifie qu’avec un taux de 10 % le produit de votre épargne serait alors de 70 000 € au bout de dix ans… Être économe s’avère donc un facteur clé pour devenir riche un jour !

Une grande partie des dépenses du quotidien peut ainsi être évitée ou diminuée… Avez-vous vraiment besoin d’un téléphone fixe si vous avez déjà un mobile ? Pourquoi ne pas négocier pour que votre employeur paye votre téléphone mobile ? Vous êtes sceptique, pourtant de plus en plus d’entreprises prennent en charge ce qui apparaît maintenant comme un outil de travail au même titre qu’un ordinateur.

Vous aimeriez avoir un ordinateur personnel ? Pourquoi ne pas racheter l’un de ceux de votre employeur. Sachez que l’évolution technologique du matériel rend généralement obsolète tout ordinateur au bout de vingt-quatre mois et que, du point de vue comptable, celui-ci ne vaut plus alors qu’un euro symbolique.

Mises bout à bout, ces économies vont gonfler progressivement mais sûrement votre compte en banque, alors changez vos habitudes de consommation et devenez radin !




4.

Les trésors cachés de l’épargne

Quel épargnant 
êtes-vous ?


Le célèbre milliardaire américain Rockefeller avait l’habitude de dire que pour devenir riche il faut « travailler dur et épargner beaucoup ». Cette maxime est toujours vraie de nos jours. Il n’y a effectivement pas de création de patrimoine possible sans épargne.

C’est le premier pas obligatoire vers la richesse mais c’est aussi le plus simple car à la portée de tous. Ayez en tête qu’il existe deux moyens privilégiés pour augmenter ses avoirs financiers à court terme : gagner plus ou dépenser moins… La plupart des gens se disent incapables d’épargner parce que leur salaire est trop bas et que les dépenses de la vie courante ne leur laissent pas de place pour épargner, mais d’autres, avec les mêmes revenus, arrivent néanmoins à mettre de l’argent de côté. Comment font-ils ? La réponse est que nous n’avons pas tous les mêmes besoins, ni la même attitude face à l’argent. Il est donc prioritaire de déterminer votre profil de consommateur et d’épargnant. C’est-à-dire d’identifier si économiser est un acte spontané pour vous ou si vous allez devoir faire un effort particulier pour réussir à épargner. Si vous faites partie de la deuxième catégorie, il va falloir appliquer une méthode en plusieurs étapes.

Pour commencer, vous devez calculer quelle est votre capacité d’épargne potentielle en fonction de vos dépenses incompressibles que sont le loyer, l’électricité et le gaz, les impôts et la nourriture. Certains lecteurs feront remarquer qu’il manque à cette liste le téléphone, la voiture, l’habillement, les assurances, les dépenses de santé, les vacances… En fait, ces dépenses étant modulables, elles peuvent être réduites.

Si vous voulez être capable d’épargner même avec un petit salaire, il va falloir arbitrer vos besoins quotidiens : c’est la deuxième étape. Prenons par exemple la voiture, synonyme de liberté pour beaucoup de gens. Ce poste de dépense est généralement important dans le budget des ménages, non seulement parce que l’achat d’un véhicule s’avère onéreux mais aussi parce qu’il induit des coûts additionnels non négligeables : essence, assurance, entretien, réparation, parking, plus éventuellement le coût d’un prêt bancaire.

La presse spécialisée chiffre une fois par an le coût d’une automobile par foyer. Cela représente un budget moyen de l’ordre de 5 000 euros par an, soit autant d’épargne perdue. En choisissant de vous passer de voiture et si cette somme était placée chaque année à 5 % net d’impôt vous vous trouveriez à la tête de 43 000 euros au bout de sept ans… ce qui donne à réfléchir.

Il est tout à fait envisageable de constituer un capital significatif en quelques années, capital qui permet ensuite de créer un effet de levier. Certains diront ne pas pouvoir se passer de voiture mais à y regarder de plus près, la majorité d’entre nous peut trouver des alternatives, c’est avant tout une question d’organisation. En parallèle du renouveau des tramways, les vélos à louer fleurissent dans les grandes villes et le TGV étend sa toile chaque année un peu plus…

En outre le problème du réchauffement climatique incite les élus à se préoccuper davantage du développement des transports en commun. Certaines entreprises soucieuses de minimiser leur impact sur l’environnement encouragent le covoiturage entre leurs salariés. Par ailleurs, savez-vous qu’un scooter vous permettrait d’économiser annuellement 80 % à 90 % de ce que vous coûte votre voiture ? Vous passez les vacances en famille ? Aucun problème : louez une voiture uniquement pour cette période. Et pendant le reste de l’année me direz-vous ? Comment aller chercher les enfants à l’école ? Faites simple, privilégiez une école à proximité de votre domicile. Les courses de la semaine ? Faites-vous livrer, ce service est gratuit à partir d’un certain montant d’achat. Il existe certainement plusieurs solutions à votre portée…

Alors, avez-vous vraiment réfléchi à trouver un moyen de transport alternatif à la voiture ? Dites-vous que vous aurez tout le temps de vous acheter une limousine ou un cabriolet lorsque vous serez devenu riche. Par ailleurs une fois que vous aurez pu constituer un capital de plusieurs centaines de milliers d’euros, vous pourrez vous permettre de réduire votre épargne pour vous offrir le véhicule de vos rêves. Mais vous ne deviendrez pas riche sans effort !

Quant aux autres postes de coûts mentionnés plus haut, ils peuvent être réduits avec un peu d’astuce, notamment en utilisant les comparateurs de prix existant sur Internet.

Vous l’aurez compris : épargner est l’étape indispensable pour constituer un patrimoine car posséder un capital permet d’accéder à davantage d’opportunités d’investissement et, compte tenu que certains investissements n’offrent pas de rendement garanti, il est préférable de pouvoir miser sur différents placements.


 Pour ceux qui ont du mal à épargner, la solution passe par le prélèvement automatique d’un montant fixe tous les mois de leur compte courant vers un compte d’épargne.




5.

Multipliez vos chances !

Un grand champion de golf que la presse interrogeait sur ses


« La chance ne sourit qu’aux esprits bien préparés. »
Louis Pasteur


succès avait répondu : « Plus je m’entraîne, plus j’ai de la chance ! » Quel message révèle cette phase ? Eh bien, ce qui semble être en apparence de la chance doit souvent en réalité beaucoup plus à l’entraînement et à la préparation qu’à un heureux hasard.

En d’autres termes, on ne devient pas un champion parce que l’on a de la chance mais parce que l’on s’est préparé longtemps à l’avance, parce que l’on applique une stratégie réfléchie, parce que l’on utilise des méthodes qui ont fait la preuve de leur efficacité, parce que l’on acquiert de la confiance grâce à la maîtrise de ces techniques et à l’expérience et, pour finir, parce que l’on est déterminé à réussir quelles que soient les difficultés que l’on rencontre. Ainsi, lorsque la situation n’évolue pas comme on le pensait, on sait la gérer et lorsqu’une opportunité se présente, on sait la saisir.

Dans le domaine de l’argent, cela implique d’être attentif à toute information pouvant révéler une occasion de réaliser une plus-value. Qu’un appartement soit sur le point d’être mis en vente dans votre immeuble ou qu’une nouvelle loi fiscale ait été votée, vous devez en être informé aussitôt. Que votre entreprise ouvre son capital à ses salariés, vous devez connaître au plus tôt les conditions d’attribution des actions mises en vente.

Laisser passer une information, c’est souvent laisser passer une occasion de faire un profit ! Si vous voulez devenir riche sans trop vous fatiguer, vous devez pour le moins être vigilant à ce qui se passe autour de vous. Comment ? En prenant simplement le temps de discuter avec les gens, sur votre lieu de travail, dans votre voisinage et en lisant la presse économique. Pour devenir plus riche, la curiosité est votre meilleure alliée !

Vous devez également vous préparer pour le jour où la fenêtre de tir s’ouvrira. Trop de personnes sont prises de court parce qu’elles n’ont pas travaillé à l’avance le sujet. Par exemple, prenez dès aujourd’hui un peu de votre temps pour étudier l’évolution des prix de l’immobilier dans votre quartier sur les dernières années, comme ça, si vous obtenez une information relative à la vente d’un appartement, vous aurez une bonne idée du budget que cela devrait représenter… et si l’affaire dont vous venez d’avoir connaissance en vaut la peine.

Si vous décidez de changer de travail, cherchez à vous renseigner d’abord auprès de salariés de l’entreprise que vous souhaitez intégrer (amis, amis d’amis, famille…) sur les conditions financières, les échelons, les grades et autres avantages auxquels vous pourriez prétendre afin de lancer la négociation sur les bases les plus intéressantes. Avant d’aller demander une augmentation à votre chef, débrouillez-vous pour connaître le salaire de vos collègues ou le montant de leur prime ou de leur bonus, cela vous facilitera grandement la tâche si vous n’êtes pas le mieux payé.


 Ne laissez pas le sort se mêler des questions d’argent. Il n’y a rien de pire que de se tromper par manque de préparation. Prenez exemple sur les grands champions sportifs qui peaufinent leur matériel jusque dans les moindres détails ou sur les plus célèbres ténors qui répètent encore et encore et font quotidiennement plusieurs heures de vocalises.

Pourquoi tant de rigueur, de minutie, sont-elles nécessaires ? Tout simplement dans le but de créer des automatismes. La première fois que vous êtes monté sur un vélo ou pour votre première leçon de conduite automobile, vous étiez stressé, inquiet du résultat, doutant de votre capacité à y parvenir. Mais après quelques tours de pédales ou quelques kilomètres derrière le volant, vous avez acquis des réflexes, de la confiance en vous et, finalement, l’impression de toujours avoir su faire du vélo ou conduire, n’est-ce pas ? C’était devenu naturel, plus besoin de faire des efforts démesurés de concentration. De la même façon, dans le domaine de la gestion de votre argent, le moment venu, vous ne vous poserez plus de questions, vous aurez acquis les réflexes nécessaires à la réussite, vous disposerez de la confiance qui permet d’investir sereinement, de se placer en position de force pour réussir une négociation. C’est un principe qui vaut pour tout : la confiance en soi inspire la confiance aux autres et favorise la réussite. Chaque nouvelle tentative nourrit votre expérience et l’expérience renforce votre confiance… Gardez toujours à l’esprit que votre capital-confiance constituera un atout de poids.


 Maintenant il est temps de passer à l’action. Mais comment savoir quelle méthode vous convient le mieux ?

Parmi l’éventail de celles que je vous propose dans les pages qui suivent, laquelle est la plus appropriée à votre situation ? En réalité, ce qui va faire pencher la balance dans une direction plutôt qu’une autre, c’est l’opportunité. Vous pensiez acheter votre logement quand subitement les taux de crédit ont monté en flèche ? Que faire ? Restez serein et envisagez d’autres possibilités de plus-value. C’est peut-être le bon moment pour négocier une augmentation de salaire suite à la démission d’un collègue ou de profiter d’un plan social intéressant pour empocher une année de salaire non imposable ?

Ne vous restreignez surtout pas à une seule méthode, envisagez divers scénarios et lancez-vous. Entraînez-vous par exemple à négocier dans la vie de tous les jours pour gagner en assurance, pour apprendre à contrôler vos émotions face à un enjeu, face à un interlocuteur. Le jour J vous serez débarrassé de toute appréhension, l’exercice vous paraîtra un jeu d’enfant, que ce soit devant votre supérieur hiérarchique ou face à un agent immobilier. Si une seule des méthodes de ce livre peut vous permettre de devenir riche en bénéficiant des meilleures conditions imaginables, c’est en multipliant les tentatives que vous serez certain d’atteindre votre but. En cumulant les méthodes et l’expérience, vous démultiplierez vos chances de succès.


 Rappelez-vous que rien n’est plus facile que de reproduire avec succès quelque chose que l’on a bien préparé et déjà accompli.




6.

Établissez un budget pluriannuel

Prévoir, c’est déjà 
gagner davantage


« L’argent c’est comme les femmes : pour le garder il faut s’en occuper un peu ou alors… il va faire le bonheur de quelqu’un d’autre ! » Cette citation pleine d’esprit souligne que pour devenir riche vous devez vous en soucier régulièrement.

Vous êtes-vous déjà demandé comment font les entreprises les plus performantes pour maintenir une croissance continue ? Tout simplement elles anticipent leurs résultats, elles planifient régulièrement des réductions de coûts, elles étudient de nouvelles opportunités d’investissement, elles réfléchissent sur la manière de vendre plus. Enfin, elles définissent un plan à trois ans où figurent toutes les sources de revenu et les coûts associés. De la sorte, elles suivent la progression de leur rentabilité et peuvent décider d’accélérer leur rythme de développement ou de changer de stratégie. Établir un budget pluriannuel sert à identifier vos dépenses incompressibles, c’est-à-dire à calculer quel est l’argent disponible après avoir payé vos impôts, votre loyer, l’alimentation, les dépenses énergétiques. Cette somme constitue la colonne vertébrale de votre stratégie patrimoniale : elle est la base de votre épargne et va donc déterminer une part importante de votre effet de levier. Vous devez connaître quel pourcentage de votre salaire brut il vous reste une fois les dépenses incompressibles déduites. Est-ce 30 %? 20 %? Ou seulement 5 %? Il est en effet vital que vous compreniez quelle est votre marge de manœuvre pour pouvoir adapter votre stratégie en fonction de vos ressources financières.

Une fois votre capacité d’épargne connue, vous pourrez alors, dans un second temps, vous fixer un objectif de croissance de votre patrimoine à 3 ans en fonction de cette épargne et des taux de rendement que vont dégager les investissements que vous aurez choisi de privilégier en fonction de votre stratégie. Le cas échéant, vous aurez à décider d’actions pour rectifier le tir si vous n’arrivez pas à respecter votre plan. À la fin de chaque période de trois ans, vous ferez le point pour voir si vous avez atteint vos objectifs. Dans le cas contraire, vous devrez en analyser les raisons et changer de méthode.

Un budget pluriannuel doit comporter mois par mois le détail de vos revenus, de vos charges et de vos impôts, ainsi que prendre en compte la capitalisation des intérêts de vos placements. Vous vous attacherez plus particulièrement aux dépenses variables, c’est-à-dire les « extras », les imprévus, les petits plaisirs qui, au fil du temps, finissent par coûter cher et amputent votre capacité d’épargne.

On ne peut faire progresser que ce qui est mesuré ! Aussi, définissez la portion de votre salaire à préserver, la partie de votre épargne à placer pour tel ou tel investissement, ou encore le pourcentage de vos charges à réduire. De la sorte, vous serez à même d’identifier quelle stratégie d’investissement vous pouvez mettre en œuvre parmi toutes celles que je vais vous proposer. Et surtout, traquez vos dépenses tous les jours afin d’être sûr que vous respectez votre budget prévisionnel… et faire un effort supplémentaire le mois suivant en cas de dérapage.


 Certaines personnes gagnent beaucoup d’argent mais sont incapables de dépenser raisonnablement et finissent sous une montagne de dettes. Ne les imitez pas et commencez par compter ! Retenez que les gens les plus riches sont ceux qui comptent le plus…




7.

Le piège des cartes de crédit

Le crédit 
à la consommation 
est le plus sûr moyen 
d’enrichir… votre 
banquier


Qui n’a jamais vu à la télévision un reportage relatant l’histoire de foyers pris dans la spirale infernale de l’endettement ? Vivre à crédit est le plus sûr chemin pour ne jamais devenir riche !

Chaque année, plusieurs dizaines de milliers de personnes sont prises à la gorge par leurs créanciers simplement parce qu’elles ont multiplié les crédits à la consommation sans faire attention aux conséquences.

Les organismes de crédit qui financent les prêts à la consommation se livrent une concurrence effrénée pour attirer de nouveaux clients, au mépris des règles de prudence quant à la solvabilité de leurs prospects. Leurs offres alléchantes sont rédigées de manière complexe et rendent difficiles la lecture du coût réel que vous aurez à supporter pour rembourser les sommes qui vous auront été avancées. Or, acheter à crédit implique toujours de payer des intérêts, souvent très élevés.

Si la Loi a fixé un seuil d’endettement maximum de 30 % des revenus, celui-ci ne s’applique qu’aux emprunts immobiliers, laissant toute latitude aux établissements de crédit pour proposer leurs offres sans tenir compte du niveau d’endettement de leurs clients. De la sorte, il devient facile pour quelqu’un qui serait peu familier avec le maniement des taux de crédit de se laisser aspirer dans le cercle vicieux de l’endettement et de devoir payer des mensualités qui maintiennent son compte bancaire à découvert. Le risque est de se retrouver « interdit bancaire » par la Banque de France, les huissiers ne sont alors en général pas très loin… De plus, vivre à crédit équivaut à surpayer les biens que vous achetez et signifie donc ne pas être en mesure d’épargner. Comment, dans ce contexte, établir un budget pluriannuel si vous ne savez pas éviter le risque du surendettement ?

Pour prendre une image, le crédit est l’opposé de l’effet de levier. Souvenez-vous du bénéfice créé par l’effet de levier (cf. chapitre 2) : cela vous donne la possibilité de générer des revenus en parallèle de votre salaire. Lorsque vous souscrivez un crédit à la consommation vous reproduisez cet effet mais pour votre banquier et vous lui assurez ainsi une rente de situation sans effort. Dans le même temps, vous vous privez inutilement d’une somme d’argent : c’est ce que l’on appelle un effet de ciseau, terme illustrant parfaitement les conséquences sur votre patrimoine en devenir.

Vivre à crédit signifie en réalité payer plus cher les produits que vous achetez, c’est donc tout le contraire d’une stratégie efficace de constitution d’un patrimoine.

Ayez à l’esprit que la solution de vos problèmes réside dans votre capacité à gérer avec sagesse vos dépenses. Alors que si vous faites l’inverse, quand bien même vos revenus dépasseraient un million d’euros par an, vous êtes certain de finir sur la paille. Pour éviter cette situation et partir sur des bases saines, il faut s’astreindre à appliquer ce principe de bon sens : on n’est jamais à court d’argent si l’on dépense moins que ce que l’on gagne. Évident ? À voir le nombre croissant de ménages surendettés en France, il semble bien que non, cela ne soit pas si évident.




8.

Pourquoi payer des impôts quand on gagne de l’argent ?

Niches fiscales, 
abattements, crédit 
d’impôt : pourquoi 
s’en priver ? !


Aussi surprenant que cela puisse paraître, il est tout à fait possible de ne pas payer d’impôt tout en ayant des rentrées d’argent importantes. Or, les impôts sont la principale source de réduction de vos revenus, ce qui impacte directement la constitution de votre patrimoine.

La plupart des riches s’adressent en général à des conseillers fiscaux pour limiter l’impact de ces retenues financières. Vous n’en êtes pas encore au stade de passer par des montages fiscaux compliqués mais vous pouvez néanmoins vous focaliser sur les types d’investissement qui vous exonèrent en partie ou en totalité de l’impôt.

Pour commencer, la fiscalité française accorde une franchise d’impôt sur la plus-value de revente de votre résidence principale, c’est-à-dire que quelle que soit la plus-value réalisée par la vente de votre maison ou de votre appartement, vous ne paierez aucun impôt sur celle-ci sous réserve que la revente n’apparaisse pas motivée par un but spéculatif. Notre conseil est de profiter d’un événement important pour réaliser cette opération de revente, par exemple la naissance d’un enfant, un divorce, ou bien un changement de travail. Je vous expliquerai un peu plus loin l’attrait que représente l’immobilier pour votre patrimoine, mais ce qui est sûr c’est que cette absence d’imposition accroît considérablement l’effet de levier de ce genre d’investissement étant donné que ce que vous auriez payé en impôt va pouvoir être épargné et investi.

Diverses techniques permettent en outre de générer une plus-value mathématique quand vous revendez votre logement, vous en trouverez l’explication détaillée aux chapitres 12 et 13. Enfin sachez que vous ne serez pas imposé sur la plus-value réalisée à l’occasion de la revente de votre résidence secondaire si vous en avez la propriété depuis plus de quinze ans.

En second lieu, intéressez-vous aux principaux produits financiers à faible fiscalité comme le Plan d’Épargne d’Entreprise (PEE) ou le Plan d’Épargne en Actions (PEA). Le PEE ou le PEA sont construits sur le même principe, à savoir permettre de détenir des actions d’entreprises pour un montant d’investissement maximal de 132 000 euros dont les plus-values ne seront imposées qu’à 10 % (CSG + RDS) au lieu de 28 % dans le cadre d’un portefeuille boursier classique. Le Plan d’Épargne en Actions ne permet pas d’acquérir l’ensemble des valeurs mobilières que l’on trouve sur les marchés mais seulement une partie d’entre elles, à savoir les actions, les SICAV actions, les parts de FCP (fonds communs de placement), les bons de souscription, les certificats d’investissements, les parts de SARL et titres de sociétés soumises à l’impôt sur les sociétés ou équivalent et dont le siège social est situé dans un état membre de l’espace économique européen (EEE) hors Lichtenstein.

À la différence du PEA, le PEE impose que les actions détenues soient celles de l’entreprise dans laquelle le détenteur du plan est salarié. Mais, en contrepartie, ce produit d’épargne bénéficie d’une disposition tout à fait intéressante : il autorise l’entreprise à compléter les sommes versées par le détenteur du plan. Cet abondement est plafonné, à la date à laquelle j’écris ces lignes, à 2 575 euros par an et par salarié pour un PEE. En fait, cela revient à ce que l’entreprise épargne pour vous… Bien évidemment, je le répète, la condition de base pour être éligible à un plan d’épargne d’entreprise est que vous devez être salarié de l’entreprise en question.

Après l’immobilier et les produits d’épargne défiscalisés, une autre piste peut être explorée pour s’enrichir sans subir d’imposition, il s’agit des indemnités de licenciement économique qui ne sont pas imposables, par exemple dans le cadre d’un plan social. L’intérêt de ces niches fiscales est incontestable quand on compare les rendements produits : une plus-value de 200 000 euros sera amputée de plus de 30 % si elle provient de la vente d’un bien immobilier autre que votre résidence principale. C’est donc près de 70 000 euros de perdus que vous auriez pu réinvestir. Combien de temps faut-il pour épargner une telle somme d’argent ? Réfléchissez-y !

Une plus-value de 30 000 euros sur un PEE ne sera taxée qu’à 10 % contre 28 % sur un compte-titre classique, soit environ 5 000 euros d’impôt en moins qui pourront être réinvestis, générer un nouvel abondement et offrir ainsi immédiatement une nouvelle plus-value confortable.

Au fil des ans, à raison de 2 500 euros investis par an et si vous bénéficiez de l’abondement maximal chaque année (2,575 €) auxquels il faut ajouter une possible hausse du cours des actions de votre entreprise, votre cagnotte va grossir et pourra atteindre les cent mille euros en dix ans grâce à ces dispositions légales. Que demander de plus ?

Ces quelques exemples ne sont que les principales niches à la portée du grand public mais sachez qu’en France il existe plus de 300 niches fiscales qui permettent aux particuliers d’abaisser leurs impôts de manière importante. La France verrait ainsi s’envoler près de 70 milliards d’euros de recettes fiscales chaque année.

Tout le monde, me direz-vous, n’a pas envie ni forcément la possibilité de revendre sa résidence principale pour dégager une plus-value non imposable. Qu’à cela ne tienne, certains travaux réalisés dans la résidence principale donnent droit à des réductions de l’impôt sur le revenu.

Tout d’abord, l’achat d’une nouvelle chaudière pour les logements de plus de deux ans permet de bénéficier d’un crédit d’impôt au taux de 15 % (pour une chaudière « basse température ») ou de 25 % (pour une chaudièreà«condensation »). De même, l’achat de matériaux d’isolation thermique et d’appareils de régulation de chauffage pour un logement de plus de deux ans donne droit à un crédit d’impôt au taux de 25 %. Mais le Gouvernement français, dans un souci écologique, a étendu ce dispositif aux équipements de production d’énergie utilisant une source d’énergie renouvelable (capteurs solaires, éoliennes, centrales hydroélectriques individuelles, pompes à chaleur, etc.) et ce sans condition d’ancienneté du logement. Le crédit d’impôt est alors au taux de 50 % du montant des dépenses d’acquisition. Le crédit d’impôt est de 25 % lorsqu’il s’agit de travaux de raccordement à un réseau de chaleur alimenté en majorité par des énergies renouvelables.

Ces dépenses sont prises en compte dans la limite de certains plafonds sur la période 2005-2009. Le plafond est de 8 000 euros pour une personne seule ou 16 000 euros pour un couple, augmenté de 400 euros pour chaque personne à charge. A noter que le dispositif concerne les occupants de la résidence principale, qu’ils soient propriétaires, locataires, usufruitiers ou occupants à titre gratuit.


 Limiter le montant de ses impôts est un facteur clé pour augmenter son taux d’épargne et parvenir à constituer rapidement un patrimoine significatif.




9.

Apprenez à arbitrer selon vos propres critères

C’est votre argent, 
donc c’est vous 
qui décidez


J’évoquerai à maintes reprises dans ce livre la nécessité de faire preuve d’opportunisme, mais plus que cela, il est impératif de ne jamais gérer son patrimoine de manière affective. Si vous avez la possibilité de vendre votre maison ou votre appartement en faisant une belle plus-value, suivez votre instinct ! N’écoutez pas ceux qui vous disent que l’immobilier va continuer à monter indéfiniment… L’histoire leur donne toujours tort et vous risquez d’avoir laisser passer une belle opportunité.


 Réfléchissez par et pour vous-même, ne suivez pas la foule comme un mouton. Gardez en tête que les deux plus grands séismes financiers des dix dernières années – l’explosion de la bulle boursière provoquée par la spéculation autour des valeurs Internet et la crise immobilière des « sub-primes » aux États-Unis – n’ont pas été décelés ni anticipés par les plus grands experts économiques et autres analystes financiers des plus prestigieuses banques internationales. La leçon à retenir est que vous devez vous faire un avis par vous-même. Sachez qu’en général, quand tout le monde commence à dire qu’un marché va continuer à monter, c’est souvent que l’on se trouve proche d’un retournement de tendance, qu’il s’agisse de la bourse ou de l’immobilier. Pour illustrer ceci, considérons le rendement produit par l’achat d’un appartement à Paris de nos jours. En le louant vous pourrez tout au plus obtenir 2,5 % compte tenu des prix actuels du m2 qui ont doublé au cours des dix dernières années alors que les prix à la location n’ont grimpé que de 30 %. Ce niveau de rendement est du même ordre que l’inflation, ce qui signifie que votre patrimoine ne croîtra pas durant la durée de votre emprunt car le remboursement de vos mensualités vous empêchera d’épargner à côté.

Mais si, au lieu d’acheter votre logement, vous optez pour la location, épargnant ainsi la différence entre la mensualité de remboursement d’emprunt et votre loyer, vous constituerez une épargne qui, judicieusement placée, pourra vous procurer au bout de vingt ans un capital bien supérieur à la valeur de l’appartement. Toute la question est donc de savoir si, au moment où vous souhaitez investir, le marché offre des conditions favorables à un véritable accroissement de votre patrimoine.

Vous devez également raisonner de la sorte pour votre travail. Vous l’aimez ? Oui, alors posez-vous la question d’en changer ! En effet, on n’est jamais aussi intéressant pour un recruteur que lorsque l’on respire la sérénité et que l’on n’est pas demandeur. C’est souvent ainsi que l’on devient désirable. N’attendez pas que votre environnement change sans que vous vous en soyez aperçu et que soudainement vous vous retrouviez dans une zone de turbulences et de fragilité.

De même, si vous venez d’hériter d’une maison de famille où vous adorez passer vos vacances. Avez-vous bien pris le temps de calculer combien ce patrimoine, une fois placé, pourrait vous rapporter ? Sans compter l’entretien qu’exige ce genre de maison, occasionnant des dépenses régulières qui vont amputer votre épargne… Savoir analyser votre situation et les options existantes s’avère en conséquence primordial pour définir la meilleure stratégie financière.

D’une manière générale, il faut être vigilant vis-à-vis des incitations fiscales. Ainsi, la Loi Borloo qui semble offrir un mécanisme de défiscalisation particulièrement intéressant peut s’avérer très dangereuse dans le cadre d’un logement neuf car elle implique que vous signiez un gros chèque pour acquérir un appartement sur plan. Quelle garantie avez-vous que la finition de votre bien futur justifiera le prix payé ? Ne vous laissez pas séduire par un montage financier qui n’existe que sur le papier. Menez des investigations par vous-même pour vérifier que le prix du m2 constitue vraiment une affaire et que votre bien trouvera sans difficulté un locataire au loyer promis afin d’éviter de vous retrouver piégé avec un appartement difficile à louer, voire invendable.

Cette vigilance permanente vous permettra d’être capable d’écarter les schémas qui font courir un risque à votre patrimoine.


 Retenez qu’en matière d’argent, il faut dépassionner les choses ! Lorsque les sommes financières en jeu sont significatives, soyez objectif : quand la branche d’un arbre est morte, on la coupe. De même, si l’un des actifs de votre patrimoine n’est pas rentable, n’hésitez pas à vous en défaire. Ce geste sera salutaire pour vos finances. Une telle décision peut être difficile à prendre pour une résidence secondaire ou une maison de famille mais faire le constat est la première étape permettant d’envisager la vente…

Devenir riche c’est aussi savoir prendre les meilleures décisions personnelles d’investissement selon des critères rationnels.




10.

Ayez l’air riche !

Où l’on découvre que 
l’habit fait le moine


Donald Trump, le célèbre milliardaire new-yorkais, recommande de porter des costumes et des chaussures de luxe. On peut se demander quelle en est la raison. La réponse est simple, avez-vous déjà fait le test de commander un café habillé élégamment puis de revenir deux jours plus tard dans le même établissement passer la même commande vêtu en survêtement ? Dans 90 % des cas, l’attitude du serveur n’est pas la même. Selon l’apparence, régler ses achats dans un supermarché entraîne des réactions différentes de la part des caissières. Elles demandent rarement sa carte d’identité à un monsieur vêtu d’un costume, rasé de près et qui s’exprime poliment. Tout simplement parce que naturellement on accorde du crédit aux gens riches. C’est injuste mais cela fonctionne ainsi dans notre société. Les plus grands escrocs l’ont bien compris, c’est pourquoi ils sont toujours tirés à quatre épingles.


 Vous devez donc chercher à ressembler aux gens riches pour bénéficier spontanément de la confiance de vos interlocuteurs. Autre argument en faveur de cela, les gens riches préfèrent fréquenter des personnes qui leur ressemblent. Pour pouvoir les approcher, vous devez donc leur donner envie de vous côtoyer. Le seul moyen de faire illusion est de vous parer des attributs vestimentaires des gens riches.

Idéalement, pratiquer un sport de riche est un atout supplémentaire pour créer une complicité de fait et entretenir les relations avec des gens riches.

L’autre intérêt majeur de paraître riche est la confiance que cela va vous procurer. Dans les chapitres faisant appel à la négociation vous prendrez conscience de la nécessité de se sentir psychologiquement en position de force. Et cet état requiert une bonne dose de confiance en soi. Avoir l’air riche et adopter les attitudes de personnes riches va progressivement vous donner la confiance dont dispose tout riche.

En effet, quand vous savez que vous êtes riche, cela écarte une bonne partie des soucis liés au manque d’argent. Cela réduit du même coup la crainte de perdre son emploi. En conséquence, cela vous rend beaucoup plus fort pour exiger une promotion ou réclamer une grosse augmentation. Être riche vous affranchit d’un grand nombre de tracas quotidiens et vous apporte un capital de confiance, or la confiance est communicative : les gens que vous rencontrerez vous feront alors spontanément confiance. Dernier argument en faveur de ce conseil : en cherchant à avoir l’allure de quelqu’un de riche vous allez comprendre ce que cela coûte, et pour accéder à ce train de vie de manière quotidienne vous allez devoir progressivement revoir vos exigences financières. En bref, vous aurez davantage faim et vous serez encore plus déterminé à devenir riche.


 Vous devez donc vous mettre dans la peau d’un riche pour acquérir ce moral de vainqueur qui vous ouvrira les portes de la fortune.



Deuxième partie

Les techniques classiques de l’enrichissement
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Votre salaire, une source insoupçonnée de profits !

Votre entreprise 
peut vous enrichir!


Travailler plus pour gagner plus ! Qui n’a pas entendu ce refrain au cours de la dernière campagne présidentielle ? Mais en fait, ce que vous ignorez peut-être, c’est que vous pouvez gagner plus sans travailler plus…

Pour cela, vous allez devoir prendre votre courage à deux mains et tenter de négocier une augmentation de salaire mais attention vous allez devoir préparer longuement cet entretien. Quand on sait que près de 40 % des salariés n’ont jamais osé discuter de leur salaire avec leur supérieur hiérarchique, un constat s’impose : la plupart des gens n’obtiennent pas de hausse de salaire tout simplement parce qu’ils n’en ont jamais réclamé ! Nous avons démontré précédemment que l’épargne est un geste essentiel pour votre patrimoine mais gagner plus d’argent, notamment en étant mieux payé, doit également être un objectif permanent… sinon ce sont les autres qui en profiteront à votre place, c’est-à-dire vos collègues qui auront tenté leur chance et qui auront réussi à se faire augmenter.

Vous vous demandez quel rapport il y a entre leur salaire et le vôtre ? C’est très simple, toute entreprise alloue une enveloppe d’augmentation par direction ou service, celle-ci est alors répartie entre les salariés d’une même équipe. Et mécaniquement, tout ce que les autres obtiennent leur sera versé à votre détriment. Votre objectif doit donc être de négocier en premier tout en ayant soigneusement préparé vos arguments.

La deuxième chose à comprendre au sujet d’une négociation de salaire est que les mérites dans le monde de l’entreprise ne sont pas toujours récompensés à leur juste valeur. En d’autres termes, ce n’est pas systématiquement celui qui travaille le mieux ou le plus qui aura la plus grosse augmentation.

Regardez autour de vous et vous constaterez que ceux qui bénéficient régulièrement de hausses de salaire sont généralement les fortes têtes, capables de défendre leurs intérêts face à leur manager et d’insister jusqu’à obtenir gain de cause.

N’en doutez pas, pour gagner plus il faut une détermination inébranlable et ne pas avoir peur de parler d’argent avec son supérieur hiérarchique. Pensez que, si elle réussit, votre négociation va générer sur les années à venir un différentiel de salaire qui servira à accroître votre épargne. Alors gardez à l’esprit que la demi-heure de discussion un peu rugueuse avec votre chef au sujet de votre rémunération vous rapportera vraisemblablement beaucoup plus que votre rigueur dans le travail au cours des douze derniers mois…

La règle d’or est qu’une négociation ne finit pas quand on vous a dit « non » mais quand on vous a dit « oui » ! Car il est évident que si l’on ne vous a rien accordé, vous n’avez pas correctement négocié. Une négociation se construit donc dans la durée et toujours sur un mode de discussion convivial mais néanmoins ferme.

Statistiquement, tout être humain finit par céder si on insiste régulièrement avec fermeté. En effet, cela ne change pas grand-chose pour votre manager de vous accorder 2 % de plus que prévu… et en répétant tous les ans l’opération cela va doper votre salaire et améliorer votre capacité d’épargne.

Dernier point, tout manager n’a aucun intérêt à avoir des salariés profondément insatisfaits de leur salaire car il prend le risque de voir les mécontents partir à la concurrence. Et recruter quelqu’un coûte cher ! Aussi finira-t-il forcément par vous accorder tout ou partie de votre demande…


 Si, malgré ces conseils, vous n’osez pas prendre le risque d’une discussion tendue avec votre hiérarchie, essayez l’immobilier et ses plus-values potentielles.




12.

Faites des plus-values immobilières…

Acheter, louer, 
revendre… 
pour devenir riche, 
suivez les cycles 
du marché 
de l’immobilier


Au cours de la dernière décennie, les fortunes les plus rapides se sont faites dans l’immobilier. En effet, l’immobilier offre parmi toutes les méthodes proposées le potentiel de plus-value le plus important car vous utilisez à plein le fameux effet de levier.

Une seule transaction peut suffire à générer plus de profits que vous ne gagnerez d’argent au cours d’une année de travail.

Autre intérêt, n’importe qui peut acheter ou vendre un bien immobilier, cela ne requiert aucun diplôme ni qualification particulière. Vous pouvez vous lancer quand vous le voulez et où que vous soyez. C’est là que réside l’intérêt de l’immobilier, vous pouvez réaliser des transactions immobilières partout car tout le monde a besoin d’un logement. En conséquence, quel que soit le contexte économique, il y aura toujours de la demande, ce qui signifie qu’il y aura toujours des opportunités pour faire des profits.

L’immobilier est l’un des secteurs les moins risqués pour investir. À la différence de la bourse où lorsqu’une société va mal vous pouvez tout perdre (ou presque), l’immobilier peut certes baisser et votre bien perdre de sa valeur mais il conservera toujours une valeur d’usage : vous pouvez y vivre ou vous pouvez le louer, continuant ainsi à produire un rendement régulier et sûr. Ce qui n’est pas le cas si vous détenez des actions d’une société en difficulté.

Néanmoins, ce tableau idyllique requiert de suivre un certain nombre de règles précises pour éviter de commettre des erreurs financièrement douloureuses. Tout d’abord, il faut savoir que le marché immobilier est cyclique : il n’est donc pas question d’investir n’importe quand. Acheter au sommet du cycle laisse peu d’espoir de plus-value à terme, et augmente le risque d’une revente à perte.

Comment décrypter les signaux qui témoignent de l’état du marché immobilier lorsque l’on n’est pas agent immobilier ? Quand acheter ? Quand vendre ? Quand louer ? Quand faut-il renégocier son taux d’emprunt ? C’est ce que nous allons voir maintenant.


 Ces questions trouvent leur réponse au travers de l’analyse des facteurs majeurs qui conditionnent l’immobilier. En comprenant le cycle naturel de ce marché, vous serez à même d’investir ou de vendre au meilleur moment et d’optimiser votre plus-value à l’arrivée.

Les facteurs déterminants

À moins que vous ne soyez déjà riche, vous allez devoir emprunter afin de réaliser votre acquisition. En conséquence, les taux d’intérêt ont un impact direct sur la vigueur du marché immobilier. La banque doit se rémunérer et c’est ce qu’elle fait en vous prêtant de l’argent. Peu importe la mécanique à l’origine de la fluctuation des taux d’intérêt, votre stratégie va devoir s’adapter à leur évolution. Lorsque les taux sont élevés, la capacité d’emprunt des gens se réduit (l’argent est « plus cher »), occasionnant une raréfaction des acheteurs potentiels. Il devient alors plus simple de trouver des biens immobiliers à vendre, ou des locataires si l’on est propriétaire. Lorsque les taux sont bas, tout acheteur bénéficie de conditions favorables pour emprunter et l’effet de levier s’accroît. Une baisse des taux peut donc conduire le marché immobilier à devenir particulièrement dynamique, ce qui s’accompagne généralement d’un gonflement du prix du mètre carré.

Inversement, une hausse régulière des taux a tendance à faire baisser le prix moyen par transaction. Avant de prendre la décision d’investir vous devrez donc préalablement étudier l’évolution des taux d’intérêt sur les dernières années pour comprendre dans quelle direction ils évoluent et déterminer si c’est en l’occurrence le bon moment d’acheter. L’exemple ci-dessous illustre l’impact de la hausse des taux sur le coût du crédit : 1,4 point de taux d’emprunt en plus et le montant des intérêts que vous devrez payer sera quasiment doublé ! Dans ce cas, vous devrez impérativement avoir un apport pour limiter le coût total du crédit…
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La situation boursière est le second facteur majeur qui influe sur le marché immobilier. En effet, quand la bourse se porte bien, les ménages ont tendance à placer une partie de leur épargne dans des produits bancaires composés d’actions. Le rendement affiché peut dépasser les 7 % par an, voire près de 15 % en période d’euphorie boursière.

Dans ce contexte, les foyers se détournent de l’immobilier, attirés par la perspective d’un gain rapide. En revanche, lorsque la bourse dégringole, les particuliers fuient pour se réfugier dans l’immobilier, un placement dont la sécurité est de loin bien supérieure.

Autre facteur important, la situation économique. En cas de récession, les salariés sont incités à la prudence et les banques à la méfiance face aux candidats à l’achat.

La compréhension de ces mécanismes, conjuguée à l’analyse des cycles immobiliers vous garantit de pouvoir devenir propriétaire dans les meilleures conditions. Un cycle immobilier durant en moyenne entre cinq et dix ans, il est donc facile de se tenir informé de l’état du marché, de savoir si l’on se situe dans une phase de croissance et pour combien de temps encore, ou dans une phase de recul des prix.

Dernier point, le développement local peut contredire la tendance du marché immobilier national. Par exemple, la SNCF construit une ligne TGV qui va traverser votre Département, une compagnie aérienne à bas prix lance de nouvelles dessertes dans votre Région, un grand groupe industriel choisit d’installer son siège dans votre ville… et c’est une hausse assurée des prix de l’immobilier. Inutile alors d’attendre que les prix montent pour investir.

Si vous habitez dans une grande ville, intéressez-vous aux quartiers proches des friches industrielles qui peuvent faire l’objet d’un programme de réhabilitation et de promotion immobilière.

Renseignez-vous également auprès de votre mairie pour identifier les rues qui vont devenir piétonnes ou dont les trottoirs vont être élargis. Ces informations sont l’annonce de plus-values futures pour les propriétaires du quartier.


Où acheter ?

Si n’importe qui peut acheter n’importe où, il est cependant préférable d’investir à proximité de votre lieu de résidence. Tout d’abord parce que vous connaissez l’environnement et qu’à ce titre vous êtes en mesure d’avoir une idée sur le potentiel de hausse des prix, notamment en fonction des infrastructures existantes ou à venir : transports en commun, crèches, écoles, commerces, équipements sportifs, services publics, projet de réhabilitation du quartier, etc. Il est plus aisé de devenir un expert dans un quartier où vous évoluez tous les jours que dans un endroit situé à des centaines de kilomètres de votre domicile. Enfin, cela simplifiera grandement votre recherche.

En second lieu, acheter un bien immobilier près de chez soi présente l’avantage de pouvoir garder un œil dessus. Si un problème surgit (dégradation, différend avec le locataire ou le voisinage), il est plus facile de s’en apercevoir et d’y remédier.


Comment trouver un bien immobilier ?

La méthode la plus utilisée consiste à passer par un agent immobilier ou un courtier qui pourra vous montrer les biens qu’il a en catalogue. Cependant, les agents se payent sur les ventes et leur commission va augmenter le prix d’achat de 6 % environ pour de l’ancien (3 % pour du neuf). De plus, tout agent immobilier cherche à faire monter le prix d’achat pour maximiser sa rémunération. Du point de vue du vendeur, c’est évident : qui, en effet, a besoin des services d’un courtier qui ne partage pas vos intérêts ? Mais vous pouvez trouver le bien immobilier qui répond à vos critères sans intermédiaire : en lisant les magazines spécialisés ou en consultant les sites Internet. Sachez que 55 % des particuliers vendent leur bien immobilier sans avoir recours à une agence immobilière.

La méthode la plus efficace pour trouver une opportunité immobilière est le bouche-à-oreille car elle permet de ne pas entrer dans un jeu d’enchères avec d’autres acheteurs. Vous avez en effet plus de chance de conclure l’affaire si vous êtes le seul sur le coup.

Dernière approche envisageable, faire une proposition avant que le propriétaire n’ait décidé de vendre. Parfois cela déclenche un déclic qui permet la vente.


Comment estimer un bien immobilier ?

Évaluer un bien immobilier est essentiel pour négocier au mieux son prix. Selon des critères d’appréciation précis, que je vais décrire un peu plus loin, vous pourrez faire varier le prix du mètre carré jusqu’à 10 % en dessous du montant attendu par le vendeur. Le secret de l’immobilier est que la plus-value doit se faire lors de l’achat. C’est-à-dire que si vous payez un prix inférieur à celui du marché, vous êtes pratiquement assuré de faire une plus-value au moment de la revente.

Néanmoins, il convient toujours de considérer dans quelle phase du cycle immobilier vous vous trouvez, car ce qui pourrait apparaître comme une bonne affaire peut s’avérer être en réalité un mauvais investissement si vous achetez en haut du cycle. Comment sait-on quand on est en haut du cycle ? Plusieurs indicateurs permettent d’être alerté sur un retournement du marché. Par exemple, le site Internet « MeilleurTaux.com » donne l’évolution des taux de prêt immobilier mois par mois et sur plusieurs années. Quand ces taux montent, cela signifie que la surface moyenne pouvant être achetée va diminuer car les intérêts de l’emprunt pèseront plus lourd dans les mensualités de remboursement. En conséquence, les prix vont commencer à baisser. Autre source d’information, les rubriques « immobilier » des sites de quotidiens nationaux tels le Figaro.fr qui informe de la santé du marché immobilier. On y apprend si le volume de transactions immobilières recensées en France baisse, traduisant un repli du marché immobilier. Également, le nombre de fermeture d’agences immobilières sur les douze derniers mois constitue un signal fort.


 Le premier critère d’évaluation d’un bien immobilier est celui de la localisation : est-il situé dans un « bon » secteur (quartier ou résidence), coté, propre, sûr, bien desservi par des transports en commun, calme, avec des commerces de proximité, des écoles ayant bonne réputation ?

Deuxième critère : l’apparence du bien, notamment si c’est dans un immeuble. La façade est-elle avenante ? A-t-elle été récemment ravalée ? Les parties communes sont-elles spacieuses et en bon état ? Combien cela coûtera-t-il de rafraîchir l’immeuble le cas échéant ?

Troisième critère, le prix : est-il en ligne avec le marché, avec l’état du bien ? Comparez en faisant le tour des agences immobilières. Faites-vous une idée claire en fonction des rues, de l’étage, de la superficie. Il arrive que les propriétaires confient des mandats à plusieurs agences et que celles-ci proposent le même bien à des prix différents.

Quatrième critère, les réparations et modernisations dont le bien doit faire l’objet pour être en parfait état. Ces coûts cachés peuvent devenir une bombe à retardement dans votre budget et doivent servir de pierre angulaire lors de la négociation pour obtenir un meilleur prix.


Comment négocier le prix à payer ?

A la différence des biens de consommation courante, tout bien immobilier est négociable car il s’agit d’un montant important qui ne dépend pas du coût de fabrication mais davantage des caractéristiques du bien par rapport au marché immobilier. Cependant, proposer sans argument un prix inférieur à celui demandé ne donne généralement pas de résultat probant. Vous devez impérativement justifier un prix plus faible en vous appuyant sur des éléments factuels. Si vous devez changer toutes les fenêtres pour poser du double vitrage, cela a un coût que vous répercutez dans le calcul du prix d’acquisition. D’autres défauts peuvent être soulignés comme une salle de bain exiguë qui exigerait des travaux d’agrandissement ou un ravalement imminent qui va générer des coûts importants à la charge du nouveau propriétaire.

Le vendeur peut ne pas être d’accord mais au moins il comprendra votre raisonnement. Vous devez lui faire sentir que vous êtes réellement intéressé par le bien et non pas juste par l’opportunité de faire une plus-value sur son dos. En cas de scepticisme de votre interlocuteur, revenez accompagné d’un professionnel du bâtiment qui chiffrera le coût des travaux La négociation peut alors débuter…

L‘état du marché immobilier doit également vous aider à faire baisser le prix demandé par le vendeur. Dans la situation présente, des années de hausse ininterrompue empêchent désormais bon nombre de jeunes couples d’envisager l’achat d’un appartement, amenant une réduction du volume de visites lors d’une mise en vente ainsi qu’un allongement des délais de vente. Par ailleurs, la situation actuelle à l’étranger, notamment aux États-Unis, en Espagne et également en Angleterre, laissant craindre un retournement du marché en France est de nature à influer sur le comportement des vendeurs et des acheteurs. Pour commencer, repérez les biens qui sont en vente depuis plus de deux mois car cela signifie inévitablement que le propriétaire a fixé un prix trop élevé et que le mandat qu’il a confié à des agences immobilières approche de son terme qui, en moyenne, est de trois mois.

De la même manière que pour une négociation salariale, la psychologie du vendeur est à prendre en compte. Dans l’exemple ci-dessus, lorsqu’il n’arrive pas à vendre, le vendeur est en proie à une inquiétude légitime. Vous pouvez donc en profiter pour entrer en action. Sachez, lors de la visite, obtenir les informations clés quant aux raisons pour lesquelles le bien est mis en vente. Le vendeur peut être pressé de vendre dans le cadre d’une succession par exemple, et plusieurs héritiers peuvent souhaiter toucher rapidement leur part d’héritage… En interrogeant le propriétaire sur sa nouvelle résidence, vous pourrez comprendre s’il a déjà acheté ailleurs, et s’il doit en conséquence impérativement s’être défait de son appartement actuel dans un délai limite. Une question au sujet des enfants peut également permettre de savoir si la vente se fait à la suite d’un divorce et si le propriétaire est contraint de vendre rapidement.

Toutes ces indications vous donneront une bonne compréhension de la situation réelle du vendeur et de la possibilité qui s’offre à vous de négocier un rabais de 10 % car au delà le vendeur préférera attendre.

Si vous êtes extrêmement déterminé, vous pouvez demander à des amis d’aller faire des offres très inférieures au prix affiché afin de faire douter le vendeur et de rendre votre proposition alléchante.


Quand vendre ?

C’est un exercice difficile car comment être certain que l’on vend au plus haut ? En fait, on ne le sait qu’a posteriori mais l’important est de réaliser votre plus-value. Donc, si vous le pouvez, ne soyez jamais pressé de vendre, attendez la bonne proposition. Fiez-vous à votre analyse du marché. Si le volume de transactions dans votre quartier se réduit, c’est que le marché arrive au sommet de la courbe, mais si les prix continuent de croître vous pouvez vous permettre d’attendre encore. Un cycle immobilier dure en moyenne entre cinq et dix ans, en conséquence vous avez plus de temps pour prendre votre décision que sur le marché boursier où une action peut perdre plus de 10 % en quelques jours.


Comment obtenir le meilleur taux d’emprunt ?

Passez par un courtier ou faites une recherche sur Internet avec des sites comme « Meilleurtaux.com » ou « Empruntis.com ». Optez toujours pour un prêt à taux fixe afin d’éviter un effet de ciseau. Un calcul complexe permet de mettre en évidence l’impact d’une variation de taux : pour un emprunt immobilier de 150 000 euros à chaque hausse des taux de crédit de 1 % vous perdez environ 9 % de capacité d’endettement. Ainsi lorsque le taux moyen du marché passe de 4 % à 5 %, vous ne pouvez plus emprunter que 139 000 euros.

Et inversement, si vous avez contracté un crédit de 150 000 euros sur vingt-cinq au taux de 6 % et que le taux moyen immobilier baisse à 5 %, vous réduirez de quatre années la durée du prêt en renégociant le taux d’origine. N’hésitez donc pas à faire jouer la concurrence entre les banques et à faire racheter votre crédit en fonction de l’évolution des taux, vous réduirez ainsi le coût financier lié à l’acquisition de votre logement.

En moyenne, un courtier vous obtiendra jusqu’à 0,5 % de taux d’emprunt en moins que ce que vous proposeront les banques classiques, tout simplement parce qu’en tant que apporteur d’affaires tout courtier est tenu informé en premier des offres promotionnelles que chaque banque lance deux fois par an. De plus, les courtiers négocient généralement la gratuité des frais de dossier réclamés par les banques et qui s’élèvent la plupart du temps à 1 % du montant emprunté. Au final, l’économie d’intérêt représente 31 000 euros pour un emprunt sur vingt-cinq ans de 200 000 euros au taux de 4,80 % versus un taux de 5,30 %. En contrepartie il vous faudra domicilier vos revenus dans la banque par laquelle sera passée votre courtier.


Optimiser votre plus-value

Il est impossible de parler de patrimoine sans étudier la fiscalité relative à la nature du placement. Or, l’immobilier présente, de par le montant de l’investissement qu’il requiert, un effet de levier certain auquel viennent s’ajouter des dispositions légales exonérant fiscalement les plus-values. Si vous revendez votre résidence principale, vous bénéficierez en effet d’une exonération fiscale sous réserve que :



	vous ayez toujours vécu dans ce logement depuis son acquisition,

	vous ayez occupé ce logement postérieurement à son achèvement ou à son acquisition pendant au moins cinq ans,

	des raisons familiales sérieuses telles que la naissance d’un enfant, un divorce, le décès du conjoint ou une mutation professionnelle vous obligent à le vendre.


Mais l’exonération fiscale en cas de revente ne suffira pas à vous rendre riche, l’essentiel étant de valoriser au mieux votre bien et de trouver le bon acheteur pour réaliser la plus-value la plus conséquente possible.


 Si vous n’avez pas suffisamment d’argent pour acheter le bien immobilier que vous convoitiez, orientez-vous sur un logement à rénover, ce qui vous permettra de négocier une forte remise sur le prix. Puis prenez le temps de le remettre en état, petit à petit, en fonction de vos rentrées d’argent.





13.

Rénovez un logement

Comment une 
citrouille devient 
carrosse


Alors que la majorité des gens achètent leur résidence principale et finissent par faire (éventuellement) un profit vingt ans plus tard en la revendant, vous pouvez être beaucoup plus opportuniste et réaliser une plus-value confortable en quelques années seulement. Alors, pourquoi attendre ?

Ne considérez pas votre logement comme une partie de vous-même mais plutôt comme un moyen de devenir riche.

Comment arriver à un tel résultat ? La méthode qui consiste à se porter acquéreur d’un bien vieillot et sans équipement pour le remettre en état est particulièrement efficace pour augmenter immédiatement sa valeur. Et bien souvent, il suffit simplement d’être un peu imaginatif, débrouillard et bricoleur pour rafraîchir un intérieur et décider des acheteurs potentiels à faire une offre vraiment intéressante.

La règle primordiale à respecter est de trouver le bien immobilier dans un environnement de qualité car, comme il est moins attractif étant donné son état vous pourrez négocier une décote par rapport au marché, puis le retaper de manière à le revendre au-dessus des prix du quartier. A contrario, si vous vous décidez pour un bien situé dans un endroit ayant mauvaise réputation et quand bien même vous en feriez un appartement de grand standing, vous risquez fort d’avoir du mal à trouver preneur.

Les réparations doivent être prises en charge par des professionnels, notamment concernant la plomberie et l’électricité mais certains travaux comme la peinture ou la pose de la moquette sont de votre ressort. Inutile de dépenser tout le bénéfice du prix obtenu lors de l’achat.

Ne payez jamais au prix du marché un bien à retaper car vous risquez de ne pouvoir revendre plus cher et donc de faire une perte compte tenu des dépenses de remise en état… Dès la fin des travaux remettez-le bien en vente et, si ce n’est pas votre résidence principale, louez-le dans l’attente d’un nouvel acquéreur. Si vous voulez résilier aisément le bail de votre locataire, vous pouvez louer avec un bail de moins de trois ans sous réserve qu’un événement précis le justifie. Le motif doit être familial ou professionnel et être inscrit lors de la rédaction du bail à durée réduite :



	une mutation planifiée,

	le futur départ en retraite,

	le retour suite à une expatriation professionnelle,

	la poursuite des études d’un enfant à une date donnée.


Néanmoins, il faut respecter certaines conditions pour faire jouer cette clause de résiliation anticipée du bail :



	mentionner dans le bail quand l’événement se produira ;

	inscrire une durée du bail supérieur ou égal à 12 mois ;

	informer le locataire par lettre recommandée avec accusé-réception 2 mois avant l’échéance prévue dans le bail.


Enfin, dans le cas où vous souhaiteriez différer la résiliation du bail, vous devrez proposer à votre locataire le report de la fin du bail.


 La mise en œuvre d’une stratégie d’achat-rénovation-revente permet d’accélérer le rythme de vos plus-values lorsque le marché est dans un cycle haussier, et vous garantit un revenu dans un cycle baissier. Vous gagnez sur les deux tableaux.

D’autres moyens existent pour accroître à court terme votre actif : aménager les combles d’une maison par exemple ou encore acheter une chambre de bonne au-dessus de votre logement pour en faire un duplex en posant un escalier en colimaçon. Plus simplement, en posant un parquet et des fenêtres à double vitrage pour réduire la facture de chauffage, vous augmenterez l’attracti-vité de votre bien immobilier.

Toute une palette est à votre disposition, vous n’avez plus qu’à attendre une excellente proposition tout en habitant le logement en question.


 La règle pour « trouver une affaire » est de prendre son temps, de comparer longuement l’état du marché afin d’apprendre à estimer par la suite, en une seule visite, si vous êtes en face d’une réelle opportunité. Il faut alors proposer un prix plus bas que celui annoncé par le vendeur : en multipliant les offres auprès de divers vendeurs, vous augmentez les probabilités d’obtenir un prix inférieur à celui du marché.

De surcroît, il est plus facile de faire baisser le prix annoncé par le vendeur lorsque l’état du logement nécessite des travaux. Puis, dès que possible, mettez en vente le bien à un prix supérieur à ce qu’il vous a coûté (achat et rénovation) car la règle pour réaliser une plus-value est qu’il faut toujours être prêt à vendre si une offre alléchante se présente. Autant provoquer la chance.

Faire coïncider un changement d’employeur et de région avec la vente de son logement est tout à fait réalisable et donne droit à l’exonération sur la plus-value immobilière.

En l’espace de deux ou trois ans, un logement rénové peut voir sa valeur croître de 100 %, et ainsi un bien immobilier estimé à 150 000 euros à l’origine est donc suffisant pour réaliser à moyen terme une plus-value du même montant.

Emprunter pour acquérir son logement peut donc permettre de devenir riche si on sait faire preuve d’opportunisme. Cependant, je vous recommande de respecter deux conditions essentielles pour la réalisation d’une telle plus-value :



	le logement doit être situé dans une grande ville ou a proximité afin de bénéficier de la hausse continue des prix de l’immobilier induite par le développement des agglomérations urbaines et la pénurie de logements,

	ne soyez jamais pressé de vendre car sinon vous risquez de ne pas vendre au meilleur moment et de passer à côté de la plus-value maximale.


Enfin, dans le cadre de la Loi Borloo sur la rénovation de logements anciens destinés à la location, l’Agence nationale de l’Habitat (ANAH) peut subventionner jusqu’à 70 % des travaux selon la commune dans laquelle se trouve le bien immobilier à rénover, ce qui peut représenter jusqu’à 100 000 euros de subventions publiques. Soit autant de patrimoine gagné, et avec un tel cadeau sur le coût d’achat du bien, le rendement locatif peut dépasser les 10 % par an. Beaucoup plus que les 6 à 7 % moyen par an que procure la bourse sur le long terme et surtout sans courir de risques insensés…




14.

Constituez une SCI

La société civile 
immobilière : 
une solution 
patrimoniale efficace


Gagner beaucoup d’argent en revendant un bien immobilier, c’est possible… mais lorsque le marché ne permet pas de faire une intéressante plus-value, on peut toujours éviter de payer des impôts sur les revenus de la location grâce au dispositif d’une société civile immobilière ou SCI.

Avant tout, sachez qu’une SCI ne peut avoir de but commercial mais uniquement immobilier : ce qui signifie que vous ne pourrez impunément au regard de la Loi acheter un bien immobilier pour le revendre trois mois après car cette opération sera alors, compte tenu du court délai entre l’achat et la vente, considérée comme un acte commercial. Néanmoins, rien n’interdit de revendre le bien après un temps raisonnable, en général de l’ordre de 2 à 3 ans.

Toute personne peut constituer ou être associé dans une SCI et il n’y a pas de capital minimum imposé par la Loi. Les SCI octroient plusieurs bénéfices à leurs associés, en premier lieu les intérêts d’emprunt et le coût des travaux sont déductibles des revenus de location du bien immobilier.

Lorsqu’il achète en son nom propre, un particulier doit payer des impôts sur les revenus immobiliers qu’il perçoit et dans le même temps rembourser ses mensualités d’emprunt. Avec une SCI en revanche, vous évitez la ponction fiscale, soit environ 30 % d’impôt, et pouvez donc accélérer le remboursement de la dette contractée pour acheter le logement. Le coût des travaux comme les intérêts d’emprunt sont déductibles de l’impôt sur les bénéfices de la SCI, créant un effet de levier important par rapport à un achat immobilier en propre. En effet dans ce cas, vous ne paierez le fisc que si vous faites des bénéfices après prise en compte de toutes vos dépenses liées au bien immobilier en question.

Dans le cadre d’une location à un commerçant ou à une entreprise, une SCI peut même s’autofinancer car les loyers sont proportionnels dans une certaine mesure au chiffre d’affaires que l’emplacement permet de générer.

Deuxième intérêt de la SCI, tout associé peut avoir la jouissance gratuite d’une des habitations appartenant à la SCI. L’administration fiscale ne considère pas, en l’absence d’un contrat de location entre la SCI et le locataire, que ce dernier bénéfice d’un avantage en nature, assimilable à un revenu. Vous disposerez en conséquence d’une capacité d’épargne nettement supérieure du fait que, si vous êtes logé dans les locaux détenus par la SCI, et si les associés de la SCI en sont d’accord, vous ne paierez pas de loyer.

En outre, une SCI autorise la construction de biens immobiliers pour les revendre aussitôt en générant au passage une solide plus-value. Ainsi vous pouvez contourner la règle première de toute SCI qui interdit d’acheter pour revendre… mais pas de construire pour revendre !

Il ne faut pas pour autant occulter les dépenses qu’entraînent la constitution et la gestion d’une SCI : formalités de constitution, tenue d’une comptabilité, frais éventuels d’organisation des assemblées générales.

La législation à l’égard des SCI est riche et il est recommandé de se renseigner auprès d’un avocat ou d’un notaire pour bien comprendre toutes les options existantes : par exemple, une société civile immobilière autorise la transmission d’un patrimoine immobilier après déduction du passif de la société et en effectuant une décote sur la valeur des parts sociales au motif que celles-ci ne peuvent s’échanger sur un marché boursier.


 Créer une SCI peut être réalisé en s’associant avec un chef d’entreprise, et pour peu que la SCI s’autofinance par les loyers de l’entreprise, votre patrimoine gonflera mécaniquement sans effort au fil des ans…




15.

Faites-vous héberger à l’œil !

Famille, amis, 
réseaux sociaux : 
faites-vous connaître 
et apprécier


Pourquoi payer le prix fort quand on peut être logé gratuitement ou presque ? En obtenant un logement à titre gracieux ou à prix modéré, vous allez pouvoir augmenter considérablement votre capacité d’épargne. Ainsi, cette somme dont vous vous seriez acquitté en temps normal va pouvoir être consacrée à une épargne fructueuse.

Un tel avantage en nature, correspondant à un accroissement potentiel de votre patrimoine, n’est pas accordé au tout-venant. Seul l’intérêt du propriétaire peut justifier cet acte qui se traduit par une baisse du rendement de son bien ; il doit donc y trouver une contrepartie certaine.

La parenté s’avère être le motif le plus légitime pour octroyer ce bénéfice puisque, mécaniquement, l’argent versé par le locataire grossit potentiellement la future succession et reviendra au décès du propriétaire dans la poche du locataire apparenté au défunt.

Il est alors plus judicieux de réduire les loyers afin de limiter l’imposition successorale sur la partie de l’héritage provenant de l’accumulation des loyers payés.

Toutefois, si le propriétaire tire l’essentiel de ses ressources des rapports dudit logement, il y a peu de chance qu’il accorde un loyer inférieur au prix du marché.

Faire partie d’un réseau au travers d’une association, de votre région d’origine, de votre religion ou de relations politiques constitue souvent un motif pour l’obtention d’un logement à loyer préférentiel. Nous mettons ici volontairement de côté les logements qui pourraient être obtenus dans le cadre professionnel en raison des conditions drastiques d’obtention et de l’imposition fiscale lourde à laquelle donne lieu cet avantage en nature.

Les mairies, les sociétés d’assurance, l’Église, qui sont les plus importants propriétaires immobiliers de France, offrent une marge de manœuvre significative. Une relation « haut placée » au sein de ces institutions est la meilleure chance de pouvoir bénéficier des largesses de tels propriétaires.

À défaut d’un carnet d’adresses mondain à la mesure du but poursuivi, il vous reste une carte à jouer, celle de la confiance.

De nos jours, les propriétaires immobiliers assistent à une recrudescence des « mauvais payeurs ». Or, la Loi française protège davantage le locataire que le propriétaire et les procédures de recouvrement de loyers impayés sont longues et coûteuses. Cette situation amène certains particuliers propriétaires de biens immobiliers à consentir une baisse du loyer contre l’assurance de louer à des gens honnêtes et respectables. Être recommandé par une relation du propriétaire peut suffire à obtenir un loyer plus modéré que celui demandé.


 Si l’on estime que le bénéfice financier lié à l’obtention d’un logement à titre gracieux équivaut à environ 1 500 euros par mois, cela représente pas moins de 200 000 euros sur 11 ans. Autant d’argent qui, placé judicieusement, donnera un capital confortable au bout de quelques années.




16.

C’est les vacances, doublez vos revenus !

Vous vivez dans 
une mine d’or, 
exploitez-la !


La France étant la première destination touristique d’Europe, il serait dommage de ne pas en tirer profit !

Des millions de touristes arrivent chaque année dans notre pays et sont prêts à payer pour y séjourner, avec une tendance forte à privilégier le logement chez l’habitant. La forte demande des touristes aisés conjuguée au nombre réduit de maisons disponibles lors de la période estivale conduit à des prix de location élevés.

D’autre part, disposer d’une maison « de caractère » est un atout appréciable car les touristes recherchent en priorité des maisons authentiques. Pour autant, un appartement bien situé à Paris ou au cœur d’une grande ville de province peut également s’avérer extrêmement rentable à la location pendant l’été.

Être référencé sur les sites Internet majeurs mais également dans les catalogues des organismes de location estivale est indispensable. Ces organismes reçoivent les demandes des touristes et gèrent les questions administratives. Une fois ces conditions réunies, votre maison pourra être louée de fin mai à mi-septembre selon vos convenances, à un prix de location à la semaine oscillant entre 1 500 et 3 000 euros selon la localisation, la superficie et l’attrait touristique de votre lieu de résidence.

Pour peu que vous réunissiez ces trois conditions vous pouvez espérer obtenir davantage encore car il y a fort à parier que des étrangers se manifesteront, et ceux-ci sont en général prêts à payer très cher le charme d’une villégiature en France. L’explosion de ce nouveau mode de tourisme a conquis la plupart de nos voisins anglo-saxons, alors profitez-en…

Peut-on devenir riche en louant sa résidence ? Un rapide calcul montre que pour dépasser les 100 000 euros de revenus il faudra réussir à louer sa maison au moins deux mois par an dans le haut de la fourchette de prix et pendant quelques années, mais à bien y réfléchir c’est un moyen qui ne requiert que très peu d’effort.

Toutefois, ces revenus sont imposables et la fiscalité est fonction de vos revenus actuels mais cette méthode ne requiert aucun travail au quotidien et vos locataires, s’ils ont apprécié leur séjour, voudront probablement relouer votre maison ou votre appartement l’année suivante, vous simplifiant la tâche.

Le principal inconvénient de cette méthode est qu’elle vous contraint à passer l’été ailleurs que chez vous. Mais compte tenu du bénéfice que l’on peut en retirer, ça vaut le coup de s’installer quelques semaines dans un camping à proximité ou chez des amis. Louer son logement pendant les vacances peut permettre de s’enrichir sans travailler.

Si vous n’arrivez pas à trouver de touristes prêts à payer le prix fort, vous pouvez toujours faire un échange avec des étrangers durant vos congés grâce aux nombreux sites Internet spécialisés qui vous offriront la possibilité d’aller passer quelques jours à New York par exemple pendant que votre correspondant américain viendra se reposer dans votre appartement ou votre maison en France. Vous passerez de la sorte des vacances à moindre coût et vous pourrez mettre de côté l’argent ainsi économisé.




17.

Gagnez en Bourse

Les marchés finissent 
toujours par rebondir !


« On est volé à la Bourse comme on est tué à la guerre, par des gens qu’on ne voit pas ! » Comme on peut l’entendre souvent, la Bourse n’a pas toujours bonne réputation… Beaucoup de gens la perçoivent comme un casino où seuls les financiers et les initiés gagnent. Cette idée largement répandue est contredite par les rendements qu’elle procure sur une longue période aux détenteurs d’actions. Mais placer son argent en Bourse induit un risque potentiel qui, compte tenu des baisses ponctuelles spectaculaires qui surviennent au moins une fois par décennie, est important. Les petits actionnaires qui ont investi en 2000 attendent toujours que leurs actions remontent au prix de l’époque. Et le même scénario s’est répété fin 2008.

Afin de réduire ces risques, il convient de respecter certaines règles de base lorsque l’on décide d’investir en Bourse.

Minimiser le risque

Diversifiez. En diversifiant son portefeuille par l’achat d’actions de sociétés différentes, on répartit le risque et de la sorte on limite l’effet sur le portefeuille d’une moins-value enregistrée sur un titre. Cependant, les frais bancaires tels droits de garde et frais de courtage engendrés par la multiplication des lignes au sein du portefeuille peuvent réduire sensiblement le rendement de votre investissement boursier.


 Misez sur les PER faibles. Le PER ou multiple de capitalisation (de l’anglais « Price Earning Ratio ») est le rapport entre le cours de bourse et le bénéfice net (après impôt) par action.

Ce terme qui peut apparaître compliqué est utilisé pour comparer les sociétés cotées entre elles : plus le PER est élevé, plus la société est chère. Le PER reflète également la croissance des bénéfices futurs attendus par les marchés financiers. En conséquence, un PER faible peu traduire soit de mauvais résultats trimestriels de la société, soit des perspectives faibles de la société par rapport à ses concurrents, soit un secteur d’activité en crise. La limite du PER est qu’il ne s’applique qu’à des sociétés bénéficiaires.

Tout le jeu consiste donc à identifier les actions dont le PER est sous-valorisé pour les acheter et faire une plus-value à moyen terme ou, dans le cas inverse, se défaire, avant que leur cours ne chute, des actions de sociétés dont le PER apparaît survalorisé. Deux questions se posent alors : Où trouver l’information sur les PER ? Comment détermine-t-on un PER faible ?



	les PER sont facilement accessibles sur la plupart des sites boursiers en ligne comme par exemple Boursorama.com où en allant sur la fiche d’une action vous trouverez le PER calculé sur la base des prévisions des analystes financiers.

	en période normale pour la bourse les PER des sociétés du CAC 40 s’établissent entre 12 et 16, ce qui signifie qu’en période de crise comme suite à l’explosion de la bulle Internet en 2001 ou après la crise mondiale engendrée par les « Sub-Primes » aux États-Unis, certaines entreprises peuvent voir leur PER descendre sous la barre des 7.


Dans un contexte de crise, en investissant sur les PER de moins de 7 de sociétés du CAC 40 vous maximisez vos chances de plus-values car à moyen terme (2 à 4 ans) il est certain que la cotation boursière de telles actions reviendra s’inscrire dans la fourchette moyenne. En achetant à un PER de 6 vous avez donc une très forte probabilité de voir celui-ci revenir au-dessus de 12, soit une plus-value de 100 % au final en quelques années seulement. Les sociétés du CAC 40 vivent en effet sous la pression de leurs actionnaires et doivent délivrer une rentabilité minimum sous peine de voir leur Direction Générale remplacée.


 Investissez régulièrement. En dépit de toutes les techniques développées par les experts financiers, retenez que la technique la plus efficace dans le cas où vous ne pouvez consacrer tous les jours du temps à cette activité est d’investir tous les mois la même somme sur une même valeur, et non une seule fois par an, à une date où vous risqueriez d’investir en haut de la courbe et d’enregistrer par la suite une baisse forte, synonyme de moins-value potentielle : dans ce cas vous seriez « collé » pendant longtemps avant de pouvoir vendre vos actions sans faire de perte… C’est autant de temps perdu qui aurait pu servir à faire fructifier votre argent. Investir à un rythme régulier permet donc d’amortir les variations du marché et d’obtenir un rendement supérieur.


 Achetez des fonds garantis. Vous serez peut-être tenté de souscrire à des SICAV proposées par votre banquier, qui sont des parts de portefeuilles boursiers gérés par votre banque. Les SICAV sont généralement moins risquées que les actions détenues en propre car elles sont constituées d’actions de plusieurs entreprises qui répartissent ainsi le risque boursier. En outre, chaque SICAV est gérée quotidiennement par un expert des marchés financiers, lequel bénéficie des meilleures informations et peut réagir dans la minute. Mais assurez-vous que ces produits financiers offrent une garantie en capital, c’est-à-dire qu’en cas de chute de la bourse votre capital investi est garanti contractuellement. Dans ce cas, c’est votre banquier qui subira les pertes… Quant à vous, vous perdrez juste le potentiel de plus-value que vous pensiez faire au regard des performances passées des SICAV en question mais au moins vous ne serez pas ruiné par la Bourse !


Profiter des opportunités

Les krachs boursiers peuvent aussi constituer l’occasion idéale pour investir en Bourse. La presse se faisant l’écho de ces tornades boursières, il est aisé de connaître le moment où l’investissement devient opportun, notamment en suivant l’évolution des PER (voir ci-dessus). Les Offres Publiques d’Achat (OPA) sont aussi une source importante de plus-value étant donné que l’entreprise qui se porte acquéreur des titres sur le marché offre en moyenne une prime de 40 % par rapport aux derniers cours de bourse.

Même s’il ne semble pas exister de recette miracle pour allier sécurité, fort rendement et plus-values, sachez que la majorité des entreprises de plus de 500 salariés incitent leurs salariés à devenir actionnaires de leur entreprise en proposant des actions à prix préférentiels accessibles via un Plan d’Épargne Entreprise : la décote offerte peut aller jusqu’à 20 % de la valeur de l’action en bourse, de quoi se prémunir contre tout retournement du marché boursier…

En tenant compte de l’abondement éventuel de votre entreprise qui est au maximum de trois fois le montant investi et plafonné par la Loi à 2 575 euros par salarié et par an, vous obtiendrez pour 875 € investis de votre proche dans le PEE une épargne de 3 450 €. Dans le cas où votre entreprise a décidé de vous octroyer une décote de 20 % sur les actions souscrites, alors cette épargne a été acquise avec une réduction de prix de 20 % et sa valeur réelle est donc de 4 312 €.

Le gain pour vous est au final de 3 437 €, soit une plus-value immédiate égale à quatre fois votre investissement initial.


L’optimisation fiscale

La fiscalité française sur les plus-values et dividendes est de l’ordre de 30 % mais la Loi a prévu un dispositif permettant de gérer un portefeuille d’actions françaises sans payer d’impôt sur les plus-values et dividendes. Il s’agit du Plan d’Épargne en Actions (PEA). Les versements effectués ne peuvent dépasser un total de 132 000 euros par plan mais tout foyer fiscal est autorisé à détenir deux PEA si les époux sont domiciliés en France. Par ailleurs, comme je l’ai indiqué plus haut, vous pouvez également limiter le poids de la fiscalité sur vos investissements en actions si vous utilisez le support d’un Plan d’Épargne Entreprise.


Les précautions à prendre

Retenez que pour avoir une forte probabilité de gagner en bourse, il faut y consacrer beaucoup de temps et quasiment tous les jours afin d’être réactif. C’est ce qu’on appelle le « day trading » dont les techniques sont décrites dans un grand nombre de livres. En effet, les fenêtres de tir pour réaliser une plus-value en bourse sont souvent de quelques jours, voire de quelques heures. Il est donc souvent déterminant de pouvoir intervenir instantanément sur le marché dès que l’on a connaissance d’une information qui risque de faire varier les cours…

Attention aussi à un aspect qui peut nuire au rendement de votre portefeuille : les commissions sur vos passages d’ordre et les frais de garde de vos titres. En effet, méfiez-vous des intermédiaires financiers tels les courtiers qui gagnent principalement de l’argent sur le volume d’ordres passés et donnent leurs conseils dans l’optique premier d’inciter le marché à acheter ou à vendre, générant ainsi de fortes commissions pour leur entreprise et rabotant le rendement de votre portefeuille boursier. De nombreux site Internet permettent de s’affranchir de la plupart des commissions bancaires traditionnelles et notamment des frais de garde, alors prenez le temps avant de choisir une banque.

Autre principe de précaution : on ne doit jamais investir plus de 50 % de son patrimoine total en Bourse, même si l’évolution des marchés financiers promet des gains importants.

Pour simplifier l’approche, on n’investira que si l’on n’a pas besoin dans l’immédiat de disposer d’argent. Il s’agit bien de « jouer en Bourse » car il faut être prêt psychologiquement à voir son portefeuille enregistrer des moins-values. Pour ceux qui ont du temps à consacrer quotidiennement au suivi de leur portefeuille boursier, la conduite la plus prudente consiste à réaliser sa plus-value dès qu’une ligne du portefeuille a crû de 30 %. L’approche la plus sûre est d’investir en priorité dans les actions de votre entreprise sous réserve qu’elle fasse partie du CAC 40. En effet, le plus souvent ces actions proposées aux salariés leur sont cédées avec une décote d’environ 20 % par rapport au prix de marché et bénéficient d’un abondement de l’entreprise. Ainsi, au cas où la bourse baisserait de 25 % vous ne perdez rien et dans le cas contraire vous gagnez sur la hausse du cours ainsi que sur la décote consentie par votre entreprise lors de l’achat des actions.


Délai de réalisation

Il est fonction du montant investi à l’origine car plus le temps passe, plus votre patrimoine boursier aura de probabilités de gonfler significativement. En moyenne, le montant investi doublera tous les dix ans mais si vous investissez après un krach votre portefeuille boursier peut réaliser la même performance en quelques années en raison de l’arrivée massive d’investisseurs opportunistes.


 En conclusion, investir en Bourse ne permet de devenir riche que si l’on dispose à l’origine d’un capital significatif. Cette méthode ne produit un réel effet de levier qu’en combinaison avec une autre méthode qui aura permis d’amorcer son patrimoine. Et si la Bourse continue à vous effrayer, il vous reste la possibilité de prendre une part du capital d’une jeune entreprise dont vous connaîtrez les fondateurs, ce qui apparaît toujours plus rassurant même si le risque reste élevé.





18.

Enrichissez-vous en entrant au capital d’une entreprise

Devenez capitaliste


Plutôt que de jouer régulièrement au Loto des petites sommes qui, au fil du temps, finiront par devenir une grosse perte d’argent, placez votre mise sur un seul numéro qui a plus de chance de sortir : entrez au capital d’une société.

Chaque année se crée en France plus de 300 000 entreprises qui viennent s’additionner aux quelque 2,5 millions d’entreprises recensées dans notre pays. Un tel vivier laisse augurer de nombreuses opportunités.

Le capital apporté pour une création d’entreprise oscille en moyenne entre 10 000 et 200 000 euros, ce qui signifie que pour un investissement relativement faible vous aurez droit à une part des bénéfices futurs en proportion de votre apport en capital. Il est à noter qu’en tant qu’actionnaire votre risque sera généralement limité à votre apport.

Dans le cas d’une start-up, terme qui désigne une jeune entreprise s’appuyant le plus souvent sur le développement d’une nouvelle technologie, la levée de fonds peut atteindre plusieurs millions d’euros.

Les critères d’investissement à respecter

Seulement la moitié des entreprises créées passe le cap des cinq ans d’existence, il donc convient de réunir le maximum de

critères favorables pour sécuriser son investissement :



	entreprise sous forme de société de capitaux plutôt qu’une entreprise individuelle ;

	capital supérieur à 100 000 euros ;

	activité de services ou activité industrielle (plutôt qu’une activité de conseil aux entreprises) ;

	fondateur de l’entreprise ayant été cadre ou chef d’entreprise ;

	compétences du fondateur de l’entreprise dans l’activité créée ;

	entreprise rachetée plutôt que créée.


On retiendra la règle que plus l’activité est facile d’accès, plus la concurrence est forte et plus le taux de pérennité est faible. Lorsqu’il s’agit d’un rachat d’entreprise, le taux de pérennité est significativement plus important que dans le cas d’une création d’entreprise. Mais si ces critères permettent d’atténuer fortement le risque de défaillance, ils ne garantissent nullement aux actionnaires de l’entreprise de devenir riches par la distribution des bénéfices réalisés ou dividendes.

À cinq ans, les entreprises créées ne génèrent en moyenne qu’un chiffre d’affaires de 100 000 euros par emploi (soit 500 000 euros pour 5 personnes, un million s’il y a dix employés, etc.) Il est donc préférable d’entrer au capital d’une entreprise déjà existante depuis plusieurs années, de sorte que le risque de défaillance soit considérablement diminué. En outre, dans ce cas, le chiffre d’affaires est généralement beaucoup plus important dû au développement de l’activité au fil des années, et, par voie de conséquence, les bénéfices sont plus élevés.


L’effet de levier

Parallèlement au versement de dividendes aux actionnaires, les parts du capital détenues par ces derniers voient leur valeur augmenter au fur et à mesure de la croissance de l’entreprise. Ainsi, il est toujours possible de vendre ses actions à d’autres actionnaires ou à un repreneur éventuel de la société en faisant une plus-value substantielle par rapport à l’investissement initial ; la plus-value est potentiellement quasi-illimitée et une période de dix années peut suffire à transformer la mise de fonds initiale en une plus-value de plusieurs dizaines de milliers d’euros.

La plupart des chefs d’entreprise cherchent à se constituer un patrimoine immobilier via leur entreprise. Pour mener à bien cet objectif, une société civile immobilière (SCI) peut être créée afin de porter l’emprunt immobilier qui sera remboursé par l’entreprise commerciale sous la forme de loyers (cf. chapitre 00). Dans ce contexte, les actionnaires peuvent revendiquer une participation au capital de la SCI qui abritera le patrimoine immobilier. En cas de cession de la SCI ou de revente du bien immobilier, les actionnaires se partageront alors, en proportion de leurs parts, la valeur du patrimoine constitué grâce à l’activité de l’entreprise commerciale. Bien que l’imposition fiscale soit non négligeable, l’effet de levier se révèle considérable, le plus souvent sans trop se fatiguer, le chef d’entreprise ayant pour obligation de conduire toutes les démarches nécessaires à la réalisation des intérêts de l’entreprise et des actionnaires dont il fait partie.

Entrer au capital d’une entreprise est rendu plus aisé si l’on connaît des dirigeants d’entreprise (et davantage encore si l’on choisit d’épouser le PDG de l’entreprise, comme je l’explique au chapitre 27…).

Néanmoins il y a quelques précautions à prendre lorsque l’on souhaite entrer au capital d’une entreprise. Il est notamment impératif d’éviter les cas de figure suivants :



	participer à une augmentation de capital d’une entreprise qui fait des pertes car, en remettant de l’argent dans une entreprise fragile, vous accroissez le risque de dilapider votre investissement ;

	apporter en garantie d’emprunt bancaire tout ou partie de votre patrimoine personnel car, en cas de défaillance de l’entreprise, le banquier prêteur pourra exiger votre patrimoine pour rembourser les annuités d’emprunt non honorées par l’entreprise.


Mais comment trouver la bonne opportunité ? Tout d’abord si vous êtes dans une PME, il se peut que le chef de l’entreprise soit proche de la retraite et cherche à passer le relais. Vous avez peut-être également des amis ou des cousins qui se lancent dans la création d’entreprise et feront forcément le tour de la famille pour trouver des fonds, les banques étant plutôt frileuses avec les créateurs d’entreprise…


 Investir au capital d’une entreprise offre mécaniquement un effet de levier bien supérieur à un placement boursier. En effet, la valeur de la jeune entreprise peut croître de manière exponentielle en quelques années, ce qui ne sera pas le cas pour une grande entreprise mature…





19.

L’Art contemporain, ça peut rapporter gros !

Art brut ou 
conceptuel, là où 
il y a un marché il y a 
des profits à faire


Honoré de Balzac disait qu’un homme qui ambitionne de réussir socialement recherche en premier lieu l’argent, dans un second temps le pouvoir et enfin la

culture. Cette observation qui met en valeur l’un des ressorts de l’âme humaine trouve pleinement sa vérité de nos jours.

En effet, il est aujourd’hui de bon ton d’afficher ses goûts artistiques lorsque l’on veut marquer son élévation sociale et notamment sa différence vis-à-vis du commun des mortels.

Ainsi, le snobisme des riches s’incarne-t-il souvent dans l’achat d’œuvres artistiques contemporaines. À ce titre, l’avantage offert par l’art contemporain est double. D’une part, sa production est très importante du fait que la plupart des artistes concernés sont toujours vivants et continuent à produire, d’autre part les règles de l’esthétique classique ayant été pour l’essentiel supplantées par l’art conceptuel, il est désormais possible de vendre beaucoup d’œuvres à l’aide d’un discours intellectuel. Ce qui est primordial, c’est avant tout le concept ; l’esthétique de l’œuvre vient au second plan.

De richissimes hommes d’affaires en mal de « culture » s’arrachent régulièrement, à de coups de millions d’euros, des œuvres dont la valeur artistique est fonction du talent de communication de l’artiste et de son agent.

Les agents artistiques sont désormais formés pour parler du « génie de l’artiste ». Un des artistes les plus cotés du monde de l’art actuellement – Jeff Koons – est un ancien tarder de la bourse de Wall Street… ce qui pourrait donner une indication sur les qualités requises pour percer dans ce milieu ! Si vous l’ignorez, Jeff Koons a vendu en 2007 pour 36 millions d’euros d’œuvre d’art. Il travaille avec une centaine d’assistants chargés de réaliser les pièces qu’il conçoit. Par exemple, les locomotives miniatures en nickel qu’il proposait à 20 000 dollars pièce il y a une dizaine d’années, se sont vendues récemment plus de 5 millions de dollars chacune lors de ventes aux enchères…

Quoi qu’il en soit, dans ce domaine comme dans tous les autres, pour gagner beaucoup d’argent dans le milieu de l’art en partant de zéro, il faut respecter certaines règles.

Pour commencer, seuls les artistes vivants contemporains sont en mesure de voir leur cote exploser, mais inutile d’acheter des artistes français car bien peu sont cotés sur le marché international de l’art. Pour devenir riche grâce à l’art contemporain, focalisez-vous sur les artistes qui sont exposés à Londres, New York ou Shanghai.

En effet, la cote des artistes dépend avant tout de l’intérêt manifesté par les milliardaires. Or, les pays qui comptent le plus de milliardaires sont les États-Unis, l’Angleterre et maintenant de plus en plus la Chine. Ce qui signifie que si les œuvres ne sont pas visibles dans les galeries de ces pays, il y a peu de chance que quelqu’un les achète très cher… On peut déduire de cette analyse que les artistes chinois vont donc inévitablement prendre de la valeur dans les années à venir.

La concurrence entre les milliardaires pour s’offrir les dernières créations à la mode tire les prix à la hausse. Et les gens fortunés se soucient peu du prix quand ils achètent une œuvre d’art. Pour eux, c’est juste un passe-temps. En conséquence, il faut acheter dans le pays où l’on peut espérer revendre cinq ou six fois plus cher, voire beaucoup plus.

Autre règle à suivre : pour qu’un artiste contemporain puisse représenter une valeur marchande à l’international, il doit avoir créé un volume conséquent d’œuvres. On estime en général que le minimum se situe autour de 2 000 œuvres. C’est le seuil qui permet de faire connaître l’artiste dans le monde entier. Et plus l’artiste est connu, plus il vaut cher ! Cela marche de la même manière que pour les acteurs de cinéma.

N’oubliez pas que le marché de l’art contemporain suit les modes. Pour connaître les tendances, vous devrez visiter un maximum de foires dédiées à l’art moderne telle la FIAC à Paris. Quand on veut se faire idée précise de la valeur d’un appartement, on prend le temps d’étudier le marché immobilier. On effectue une centaine de visites afin de comprendre quels critères sont importants pour assurer une revente avec plus-value. Vous devez faire de même dans le monde de l’art.

Internet permet de s’informer précisément sur la cote des artistes en vogue. Le site Artprice.com par exemple, est probablement le plus complet pour ce qui est des ventes aux enchères qui servent à établir la cote des artistes. Une fois propriétaire d’une œuvre d’art, vous n’aurez plus qu’à attendre que la cote de son créateur monte en suivant régulièrement l’évolution du prix de vente de ses œuvres sur Artprice.com…

Cependant, investir sur des artistes qui commencent à être cotés a un prix. Si l’on compare avec le marché automobile, vous savez qu’en achetant une voiture neuve à petit prix celle-ci va chaque année perdre de sa valeur. En revanche, en devenant propriétaire d’une Jaguar par exemple, vous pouvez espérer la revendre plus cher. Tout simplement parce que ce qui est rare et recherché conserve toujours de la valeur.

Le marché de l’art n’est pas accessible à toutes les bourses : la règle d’or est de ne jamais acheter une œuvre valant moins de 20 000 euros. Dans le cas contraire, vous prendriez le risque d’acheter une croûte à un artiste voué à rester inconnu… Quant au choix des œuvres, il faut miser sur ce qui est vraiment novateur par rapport à ce qui s’est fait depuis quelques dizaines d’années dans l’histoire de l’art. En bref, évitez d’acheter quelqu’un qui fait du Picasso !


 En fin de compte, investir dans l’art contemporain demande du temps et de l’argent. Mais si vous ne disposez pas de suffisamment d’argent pour acheter des œuvres contemporaines, vous pouvez toujours vous improviser marchand d’art. Voici comment procéder

Tout d’abord, vendre de l’art contemporain en tant que professionnel requiert de disposer d’un lieu d’exposition, d’une localisation de choix – à proximité d’autres galeries d’art par exemple – et d’un stock à vendre. Concernant ce dernier aspect, il est impératif de se fournir à la source, auprès des artistes. La méthode est des plus simples : acheter par lot, à bon marché, des œuvres d’art que l’on va revendre plus cher et à l’unité. Il est également envisageable d’exposer les œuvres d’artistes inconnus, sans les avoir achetées au préalable, en échange de la moitié du prix de vente ; on limite de la sorte le risque financier au coût de la location de la galerie d’exposition, assurant une marge commerciale très élevée… si on parvient à vendre ce que l’on expose. Dès la vente réalisée, le retour sur investissement est atteint.

Par ailleurs, nul besoin que votre galerie soit ouverte en permanence, le week-end suffit amplement. À défaut de flair dans le choix des œuvres sélectionnées et offertes au regard du public n’hésitez pas à aller visiter les galeries concurrentes pour identifier les modes et proposer ce qui vous paraît correspondre aux goûts du public le plus fortuné. L’Institut National de la Statistique et des Études Économiques a établi le chiffre d’affaires de la profession à environ 300 millions d’euros par an, ce qui laisse beaucoup d’espoir quant aux perspectives de gains possibles.

Attention néanmoins, vous devrez respecter une obligation légale. En effet, les marchands d’art n’ont pas de véritable statut en France. Ils procèdent à des ventes « de gré à gré » et ont pour ce faire la qualité de commerçant. Dès l’instant où ils ont pour activité « la vente ou l’échange d’objets mobiliers usagés ou acquis de personnes autres que celles qui les fabriquent ou en font le commerce », ils sont soumis à l’obligation d’une inscription à la Préfecture et à la tenue d’un registre spécial appelé « livre de Police ».

Ces contraintes vous dissuaderont peut-être de consacrer votre temps à une telle activité. Alors explorez une autre voie en allant flâner aux Puces ou dans les brocantes et laissez-vous porter par vos goûts pour démarrer votre petite entreprise…




20.

Profitez des bonnes affaires des brocantes !

Videz aussi 
votre grenier 
et vos placards


Vous avez du temps libre et vous aimez les vieilleries ? Alors, profitez des vide-greniers et brocantes qui animent les weekends de toutes les villes françaises. Généralement, on y trouve à bas prix des objets et meubles ayant appartenu aux notables locaux et disséminés au fil des générations. La revente de ces pièces s’effectuera si possible à Paris à des prix beaucoup plus élevés en profitant du pouvoir d’achat plus fort des Parisiens à l’occasion des nombreuses brocantes en plein air dont raffolent les Français et qui rythment la vie des quartiers dès l’arrivée des beaux jours.

L’INSEE a établi que le chiffre d’affaires global des brocanteurs et antiquaires est de l’ordre de deux milliards d’euros en France chaque année, mais 80 % des entreprises du secteur réalisent moins de 150 000 euros de chiffre d’affaires annuel. De plus, les entreprises n’ayant aucun salarié pèsent pour 30 % dans le chiffre d’affaires de ce secteur alors qu’elles représentent 9 000 emplois à temps plein. Ceci signifie qu’en moyenne cette activité génère 50 000 euros de chiffre d’affaires par emploi par an. La multitude de professionnels, brocanteurs ou antiquaires, traduit la difficulté pour des entreprises de contrôler ce marché, permettant l’accès aisé aux particuliers qui souhaitent se lancer.

Il est facile de s’organiser pour faire de la brocante : la liste des lieux et le calendrier des manifestations sont disponibles sur Internet et également annoncés dans la presse régionale. Les principaux sites Internet (« vide-greniers.org » et « la-brocante.com » par exemple) recensent plusieurs milliers de manifestations chaque week-end en France.

La mobilité reste votre principal atout : en proposant aux particuliers, via les mairies par exemple, de les débarrasser de leurs vieilleries et meubles encombrants vous vous constituerez pour un coût marginal un stock de marchandises dont la revente sera forcément lucrative étant donné sa valeur d’acquisition voisine de zéro.

Le démarrage d’une telle activité se fait aisément grâce à la multiplication des vide-greniers organisés pour les particuliers. D’autre part, faire de la brocante peut être réalisé durant son temps libre puisque l’approvisionnement et la revente ont lieu, pour la plupart du temps, en dehors des heures de travail dans le but d’attirer le maximum de gens sur le lieu de manifestation.

Il est important de se familiariser avec les prix du marché et les styles d’objets ou de meubles qui suscitent l’intérêt du public. Mais rien ne remplacera l’expérience. Aussi, visitez le maximum de vide-greniers, brocantes et boutiques d’antiquaires afin de vous former et d’être en mesure de négocier les prix en connaissance de cause.

À la différence des antiquaires, les brocanteurs peuvent se contenter de proposer des objets dont ils ignorent l’auteur et l’époque de création et pour lesquels ils ne donnent aucune garantie. Mais tout brocanteur doit tenir un « livre de police » où il inventorie les objets et meubles acquis ou récupérés à titre gratuit en précisant impérativement la provenance d’origine. En cas contraire, il encourt le risque d’être accusé de recel et poursuivi pénalement à ce titre.

Cependant, tout le monde ne peut pas forcément faire de longs trajets le week-end pour exposer dans les brocantes les plus attractives… Heureusement la révolution Internet est passée par là et permet de vendre tranquillement à distance les objets chinés lors de brocantes en faisant monter les prix entre les acheteurs.




21.

Vendez sur Internet

Aujourd’hui, tout 
le monde peut 
devenir commerçant


La révolution Internet a changé nos habitudes d’achat dans tous les domaines. Pourquoi ne pas en profiter pour passer de l’autre côté en devenant vendeur sur un site internet ?

En premier lieu, il faut s’inscrire sur les sites qui ont une couverture internationale afin de maximiser le potentiel d’acheteurs. La taille du marché est en effet primordiale. Deux sites se détachent nettement : « ebay » et « Priceminister ». Le premier est basé sur le principe des enchères, ce qui assure de vendre au meilleur prix ; le deuxième propose au minimum une décote de 50 % sur les objets mis en vente par rapport à leur prix de vente neuf, garantissant à l’acheteur de bénéficier du prix le plus bas.

Ebay est une société américaine revendiquant plus de 150 millions d’utilisateurs dans le monde entier et recensant un milliard de produits proposés. En France, un internaute sur quatre se connecte tous les mois sur Ebay et, dans le but de soutenir cette demande, Ebay a mis en place un programme de formation sous forme d’universités d’été à l’attention des plus gros vendeurs. Ces rencontres permettent de créer une émulation entre vendeurs, ainsi que de partager les trucs et astuces permettant d’accroître le niveau des ventes pour ces vendeurs. Comme Ebay se rémunère en percevant une commission sur chaque objet vendu, on comprend mieux l’intérêt de ces programmes. Vous trouverez dans le commerce une multitude de livres répertoriant toutes les méthodes éprouvées pour doper vos ventes sur Ebay. Quant à Priceminister, il s’agit d’une entreprise française qui s’est développée dans plus de vingt pays et déclare héberger plus de 3 000 professionnels offrant des produits neufs ou d’occasion, anciens ou récents, à prix fixes. Si la plupart exerce aussi une activité commerciale classique avec une boutique, pour les autres c’est Internet qui leur a donné l’opportunité de monter leur entreprise en développant petit à petit leurs ventes sur le site. Ce sont majoritairement des petites entreprises sans autre salarié que leur créateur, qui réalisent de quelques milliers à 100 000 euros de chiffre d’affaires par mois sur la plate-forme.

Pas d’obstacle non plus si vous ne connaissez rien à Internet, Ebay et Priceminister mettent à votre disposition des outils qui valorisent vos produits. Le paiement se fait en ligne, puis est crédité sur votre compte. « La chance sourit aux audacieux » dit l’adage populaire, il est temps pour vous de le vérifier en ouvrant votre boutique sur internet. L’avantage de vendre de la sorte est que cela est compatible avec une activité salariée classique car vous pouvez empaqueter vos produits le soir et les expédier le lendemain ou durant le week-end.

Vous pouvez profiter des magasins de déstockage à proximité de votre domicile pour acheter à bas prix des biens que vous mettrez en vente au détail sur Internet pour toucher des acheteurs à l’étranger et réaliser de jolis bénéfices…

Mais Internet regorge d’autres occasions de gagner de l’argent tout en continuant à travailler à côté. La multiplication des jeux-concours qui accompagnent l’explosion du commerce électronique en est un des meilleurs exemples.




22.

Gagner de l’argent avec les jeux-concours

« Patience et longueur 
de temps… »


Vous aimez jouer mais vous n’aimez pas les jeux de hasard où l’on ne gagne jamais ? Les jeux-concours sont faits pour vous…

Chaque année aux États-Unis, plus de deux milliards de dollars sont distribués par les entreprises souhaitant promouvoir leurs produits auprès de potentiels clients, et tout cela sans obligation d’achat. Bien qu’en France on n’en soit pas encore au même niveau, la tendance se confirme d’année en année avec une progression régulière et soutenue du montant total des dotations de jeux-concours qui représente aujourd’hui plus de 200 millions d’euros pour près de 15 000 concours dont une part importante sur internet. Ce nouveau canal de distribution a su tirer avantage de la diffusion du haut débit et désormais 50 % des jeux s’effectuent sur internet.

Que peut-on gagner ? À peu près tout, du lecteur DVD à la voiture en passant par un nombre incalculable de voyages. Néanmoins, cela demande de passer du temps pour trouver les lots les plus intéressants et s’inscrire. Heureusement les questions sont souvent évidentes et volontairement peu nombreuses afin d’attirer le maximum de joueurs, vous n’aurez donc pas à vous creuser la tête bien longtemps. Les entreprises ont en effet bien compris que les consommateurs se découragent très vite lorsqu’il faut un travail de recherche trop important pour trouver les réponses. Ces concours servent d’ailleurs essentiellement aux entreprises à se constituer des bases de données qui leur permettront de vous solliciter par courrier postal ou électronique afin de vous inciter à acheter leurs produits ou leurs services. En effet, acquérir un nouveau client peut coûter plusieurs centaines d’euros en publicité ou pour acheter des fichiers d’adresses de particuliers.

Le jeu-concours est donc un moyen efficace et économique de communication et de développement des entreprises, donnant naissance au passage à une race de passionnés qui prennent plaisir à consacrer l’essentiel de leur temps libre à concourir. On peut assimiler ces joueurs invétérés à des professionnels et, logiquement, ce sont eux qui raflent les plus beaux lots. Ces jeux donnent le plus souvent lieu à un tirage au sort à l’issue du questionnaire qui doit départager les joueurs, ce qui assure que le pactole sera dans tous les cas remporté par quelqu’un.

C’est donc avant tout une question de statistiques : plus vous jouez, plus vous augmentez votre probabilité de gagner ! Gratuitement…

Le plus grand joueur français de jeux-concours a gagné au cours de sa vie plus d’un million d’euros de cadeaux divers dont certains objets en plusieurs dizaines d’exemplaires telles des télévisions, des voitures et tout l’équipement électroménager. Et tout cela, à une époque où Internet n’existait pas encore et où les jeux-concours offraient des lots bien plus modestes qu’aujourd’hui. Peu importe au final si vous gagnez plusieurs fois le même lot, vous pourrez facilement le revendre sur Internet et empocher sa valeur en euros !

Mais ne vous leurrez pas, un tel résultat ne s’obtient pas aisément et exige une organisation quasi-professionnelle. Alors, allez faire un tour sur Internet et commencez votre recherche, si vous voulez faire partie des gagnants vous devez vous mettre au parfum et traquer les jeux-concours sur la toile.

Les entreprises ont besoin de créer l’événement autour de leurs produits, et dans les années à venir la somme des dotations en France devrait doubler pour atteindre les 400 millions d’euros de cadeaux par an.

De quoi passer beaucoup de vacances au soleil et accéder gratuitement à une vie de riche avec un peu de patience et beaucoup de persévérance…



Troisième partie

Quelques pistes d’enrichissement moins conventionnelles
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Jouez au poker

Apprenez à bluffer… 
et restez zen


Qui n’a jamais assisté à une émission de télévision sur le poker ? Car depuis quelques années le petit écran s’est emparé du poker et retransmet désormais régulièrement des parties en direct de Las Vegas mais aussi des tournois qui se tiennent en France. Ce phénomène a atteint son apogée lors du championnat du monde de poker avec la victoire en 2003 d’un parfait inconnu au nom prédestiné de « Moneymaker » qui remportait au passage deux millions de dollars.

La surprise fut d’autant plus grande que ce joueur qui avait battu à plate-couture tant de pratiquants aguerris n’était pas un professionnel du jeu. La raison d’un tel succès est davantage le fruit d’une longue préparation que de la chance. En effet, ce joueur sorti de nulle part était en fait un spécialiste du poker on-line. Grâce à l’Internet, le poker vient de subir une mutation d’une ampleur insoupçonnée, permettant aux amateurs de s’entraîner pendant des heures sans prendre de risque inconsidéré. Quel meilleur entraînement ? On peut y essayer toutes les stratégies en jouant contre des joueurs de tous niveaux, ce qu’il est impossible de faire dans un club de poker… et pour beaucoup moins cher que dans un casino réel.

Les détracteurs de ces nouveaux adeptes du poker en ligne mettent en cause la fiabilité de ces sites Internet mais si c’était le cas les joueurs finiraient par déserter de tels sites ! La crédibilité et la qualité de leurs programmes de simulation sont le seul moyen qu’ont ces casinos virtuels pour fidéliser leur clientèle, ils ne peuvent donc pas se permettre de truquer les parties sous peine de tuer leur business model. L’autre intérêt du poker on-line est de pouvoir apprendre à jouer sans être intimidé comme dans une partie classique face à vos adversaires. Alors, qu’attendez-vous ? Il n’y a pas d’âge particulier pour devenir un champion en la matière. Les plus grands joueurs de poker gagnent plusieurs millions de dollars dans leur carrière mais tous ont longtemps préparé leur entrée sur le circuit professionnel. La plupart sont d’ailleurs d’anciens croupiers qui ont eu tout le loisir d’étudier pendant des centaines d’heures les stratégies gagnantes des joueurs de talent.

Cet engouement pour le poker a éveillé l’intérêt des casinos qui, pour éviter de se laisser distancer par les sites Internet, multiplient les tournois pour amateurs.

Ainsi le plus grand tournoi français, organisé par les casinos Partouche depuis 2007 réunit 24 000 joueurs venus des quatre coins du monde avec un chèque à la clé d’un million d’euros pour le vainqueur. Mais il y a encore mieux. Des salles de poker fleurissent un peu partout en France, où les joueurs se partagent les 20 à 30 millions d’euros de mises jouées tous les mois… Cet afflux de joueurs est bien entendu alimenté par la diffusion de tournois VIP sur certaines chaînes du câble car ce jeu se révèle particulièrement télégénique en permettant de comprendre les tactiques des joueurs, tout en vivant le suspense de la partie. La télévision va donc continuer de stimuler le développement du circuit européen.

Autre avantage, les gains au poker ne sont pas imposables en France à l’instar sommes gagnées aux autres jeux de hasard. Profitez donc de cette possibilité de devenir riche si vous manifestez un penchant pour les jeux de cartes et un talent pour le bluff. Car le poker n’est pas affaire de techniques mais surtout de psychologie et de capacité de calcul mental pour évaluer vos chances de remporter le tapis. Le poker est donc un excellent exercice pour apprendre à contrôler ses émotions, ce qui s’avère déterminant dans une négociation… de salaire par exemple ! Enfin, pour achever de vous convaincre, savez-vous que Robert Louis Dreyfus, le PDG aux doigts de fée qui a remis en selle Adidas et créé Neuf Telecom, est un joueur émérite de poker ? À ses débuts, il a pu investir les 400 000 euros qu’il avait gagnés en quelques années de poker dans une société qu’il revendra par la suite pour 15 millions d’euros.

Devenir un professionnel du poker n’est cependant pas à la portée de tous. Il vous faudra de la patience et beaucoup de parties afin de surmonter les déceptions et conserver le cap que vous vous êtes fixé.




24.

Fréquentez des gens riches

Qui se ressemble 
s’assemble


L’un des moyens les plus sûrs de comprendre comment on devient riche est de côtoyer des gens riches aussi souvent que possible.

Plusieurs arguments militent pour cela. Non seulement vous allez pouvoir vous inspirer de leur réussite, mais cela va également nourrir votre envie de devenir riche à votre tour. Votre détermination à atteindre l’objectif est en effet cruciale dans la quête de la fortune, c’est pourquoi vous avez plus de chances de ne pas oublier votre but en restant à proximité de ceux qui l’ont déjà atteint.

Par ailleurs, fréquenter des gens riches vous donnera peut-être la chance de profiter de leurs bons plans et d’opportunités financières. Dans tous les cas, cela vous permettra d’apprendre tôt ou tard comment ils sont devenus très riches et vous n’aurez plus alors qu’à essayer de les imiter.

La première étape est donc d’arriver à évaluer la richesse selon des signes extérieurs qui témoignent de cet état. Commençons par nous intéresser au patrimoine des foyers français. Celui-ci a été estimé à quatre milliards d’euros à la fin des années quatre-vingt-dix, soit un patrimoine moyen par foyer de l’ordre de 150 000 euros.

À la vue de ce chiffre, on peut légitimement s’interroger : tous les ménages français seraient-ils riches ? La réponse est bien évidemment non, en raison de l’inégalité de la répartition du patrimoine national :



	60 % sont détenus par les plus de 50 ans,

	40 % par les cadres et professions libérales,

	40 % par les 10 % de ménages aux plus hauts revenus.


Mais pour distinguer les vrais riches des pâles copies, nous allons passer en revue les principaux indices qui trahissent le patrimoine recherché.

Le logement

Les Français étant très attachés à la propriété immobilière, nous n’avons pas pour habitude de cacher notre patrimoine immobilier. Par ailleurs, la presse nationale publiant chaque année les prix de l’immobilier au m2 ville par ville, il est assez facile d’estimer la valeur d’un logement. À Paris, un appartement de trois pièces suffit à atteindre un patrimoine d’un demi-million d’euros. Dans les grandes villes de province, il faut environ le double de superficie, soit au moins un appartement de cinq pièces.

En revanche, il existe une différence de taille entre quelqu’un qui doit encore rembourser vingt ans d’emprunt immobilier et une personne qui ne doit plus rien à son banquier.

Il est important de comprendre que même si quelqu’un de riche n’a pas un emploi générant des revenus élevés, le fait d’être propriétaire de son logement lui donne un avantage déterminant pour accroître son patrimoine comme je l’ai démontré précédemment. En ayant atteint ce statut cette personne va pouvoir épargner tranquillement ce qu’il aurait dû consacrer à payer un loyer ou à rembourser son banquier dans le cadre d’un emprunt immobilier.


La voiture

La presse spécialisée traitant de l’automobile établit régulièrement la cote des véhicules selon leur année de construction et le modèle. Or, qui a pu investir 30 000 euros dans une automobile dispose généralement de quatre ou cinq fois plus en actifs financiers, c’est-à-dire que son patrimoine est égal au minimum à quatre fois le prix de la voiture.

Bien évidemment, la personne en question peut posséder beaucoup plus, cette méthode d’évaluation simple permettant seulement une évaluation du patrimoine minimum et non du patrimoine total. Il faut néanmoins se méfier des flambeurs qui sont capables d’acheter à crédit une voiture de sport simplement pour épater la galerie. Heureusement, d’autres signes extérieurs de richesse permettent de détecter ces imitations.


Les revues financières

La lecture de titres tels que Le Revenu, Investir ou La Tribune révèle souvent la possession d’un portefeuille boursier conséquent. En effet, le rendement financier des actions boursières étant de loin supérieur à celui des placements proposés par les banques, un portefeuille significatif exige un suivi régulier par son possesseur, suivi d’autant plus soutenu que le portefeuille boursier a de la valeur.


Le chéquier et la carte bancaire

Les banques privées spécialisées dans la gestion de fortune telles Rothschild ou JP Morgan n’acceptent l’ouverture d’un compte qu’à compter d’un certain seuil d’avoirs financiers, en général de l’ordre d’un million d’euros. La détention d’un chéquier estampillé par l’une de ces banques traduit donc irréfutablement l’appartenance au cercle restreint des riches.

Attention cependant car ce type de chéquiers est aussi accordé aux enfants majeurs des clients fortunés. Étant donné leur qualité de futurs héritiers, ils sont dispensés du seuil minimal compte tenu de la fortune de leurs parents qui fera d’eux un jour des riches.

Quant aux cartes bancaires telles « Infinite » ou « Gold » traduisent souvent un patrimoine de premier ordre.


Le lieu de vacances

Le lieu de villégiature peut révéler des fortunes cachées. On s’intéressera tout particulièrement aux communes de bord de mer telles Deauville, Dinard, Cabourg, l’île de Ré, Ramatuelle (village surplombant Saint-Tropez), Paramé (commune entourant Saint-Malo), Noirmoutier, Saint-Jean-de-Luz, Cannes, le Cap-ferret… où une villa peut valoir plusieurs millions d’euros.

Par ailleurs, des régions comme le Lubéron ou le Périgord ont été l’objet de l’engouement massif des touristes anglais, allemands et hollandais qui ont acheté des villages entiers, faisant tripler le prix de l’immobilier local.

Les propriétaires de demeures dans ces communes sont donc de fait fortunés. Il n’en demeure pas moins qu’un grand nombre d’estivants ne sont que les locataires d’un été.

Fuyez donc ceux qui y séjournent brièvement et qui n’ont peut-être comme objectif que de côtoyer des riches.


Le cercle mondain

Impossible de clore la liste des signes extérieurs de richesse sans évoquer les cercles ou « clubs » qui permettent aux gens riches de se rencontrer. Preuve en est, le plus connu d’entre eux qui constitue aujourd’hui une véritable institution, le « Rotary club » dont les salons maillent l’ensemble du territoire national et sont fréquentés par près d’un quart des 10 000 principaux dirigeants d’entreprise de France, bataillon qui forme la majeure partie de la catégorie de Français qui détient plus d’un tiers du patrimoine total des foyers. Faire partie de cercles renommés est la garantie de côtoyer des gens riches.

D’autres, tels le Cercle Interallié, l’Automobile Club de France, le Jockey Club ou le Tir au Pigeon sont encore plus sélectifs et demandent d’être parrainé par au moins deux membres. Dans ces lieux vous êtes assuré de fréquenter des gens riches.


Les sports de riche

Tout riche qui se respecte se doit de faire du sport. Pourquoi ? Parce que la réussite financière va souvent de pair avec une bonne santé et la pratique d’un sport. Et le riche privilégie le contact avec ces semblables, aussi certains sports chics ont leur faveur car ils leur permettent de se fréquenter tout en se retrouvant au sein de clubs luxueux.

Le tennis et la voile furent dans les années soixante-dix les sports de l’élite financière, puis le golf prit l’avantage. Certains clubs privés exigent un droit d’entrée de plus de 10 000 euros. On notera également le retour en force de la chasse à courre depuis quelques années. Mais le sport qui à désormais le vent en poupe, et qui fut longtemps réservé aux princes, est le polo. Comptez plus de 60 000 euros par an pour avoir le droit de jouer sur les terrains huppés de la région parisienne. Ce sport nécessitant en plus de l’achat du matériel, de disposer et d’entretenir des chevaux spécifiques à ce jeu.

À l’exception du polo, on ne peut être catégorique sur le patrimoine d’un pratiquant à l’un des sports énoncés plus haut. Cependant, les gens riches aiment le matériel et les vêtements de marque, ce qui permet de se faire une idée plus précise.

Maintenant que vous savez comment identifier les gens riches, nous vous encourageons à en fréquenter car c’est le meilleur moyen de rester motivé à devenir riche. Selon le principe du mimétisme, quand vous côtoyer quotidiennement quelqu’un pour qui vous avez de l’admiration vous finissez généralement par adopter sa manière de faire, de raisonner et de se comporter.





25.

Associez-vous avec quelqu’un de riche

Pour devenir riche, 
suivez le guide


Fréquenter des gens riches constitue un avantage indéniable quand on veut le devenir soi-même. C’est un peu comme lorsque l’on apprend à jouer au tennis. Si vous pratiquez avec des partenaires meilleurs que vous, vous progresserez inévitablement. Être dans le sillage de gens riches assure donc un « coaching » gratuit.

Le plus difficile lorsque l’on est novice, c’est de prendre son courage à deux mains et de se jeter à l’eau. En vous associant à un riche qui vous servira de professeur particulier, vous allez pouvoir vous lancer sans crainte, avec la bonne attitude et les bons réflexes. S’associer avec quelqu’un de riche constitue une garantie de succès pour l’avenir !

Quelqu’un de riche dispose d’un réseau de relations qui va l’aider à développer ses affaires, lui prodiguer des conseils avisés, éventuellement lui apporter le financement recherché. Tout cela constitue un gain de temps qui se traduira en efficacité et réduira considérablement les risques d’erreur. De surcroît, si cette personne a réussi à monter une première entreprise florissante et à la revendre, cela indique qu’il aura une probabilité élevée de reproduire cette expérience sans difficultés majeures. De la même façon qu’il existe des « serials killers », il y a des « serials entrepreneurs ». Ce type de personnages ne s’amuse qu’en développant son entreprise et finit toujours par la revendre après quelques années… pour en remonter une nouvelle. Être associé avec ce genre de profils vous garantit une prise de risque minimum et potentiellement une plus-value qui pourrait vous permettre de ne plus travailler jusqu’à la fin de vos jours.

Ainsi, en pouvant entrer, même modestement, au capital d’une telle entreprise vous aurez toutes les chances, lors de la cession de la société, d’empocher plusieurs dizaines de fois le montant de votre investissement. Plus encore si la société est finalement introduite en bourse et que vous avez reçu des bons de souscriptions, ce qui équivaut à des actions pour les sociétés non cotées. Dans le cas où l’on vous a attribué des bons de souscriptions, vous n’aurez donc même pas eu à investir personnellement dans l’entreprise. Ces bons sont en fait un moyen de vous fidéliser et correspondent à une sorte de rémunération parallèle de votre travail. Avec seulement quelques pourcentages du capital d’une entreprise vous pouvez espérer obtenir des gains très intéressants si la société s’introduit en bourse. En effet, la valeur moyenne des jeunes entreprises se faisant cotées en bourse s’établit entre 30 et 50 millions d’euros en France.

La question est de savoir maintenant quels sont les atouts que votre riche bienfaiteur trouvera en vous car ne perdez pas de vue que vous devez présenter un intérêt particulier pour qu’une telle personne vous propose de participer à ses affaires, voire de devenir son associé. Plusieurs options s’offrent à vous, à commencer par la plus évidente : être son homme à tout faire. En effet, tout chef d’entreprise a besoin d’une personne de confiance à laquelle il va confier des tâches délicates ou confidentielles, ou tout simplement pour pouvoir partager ses états d’âme de chef d’entreprise.

Autre possibilité, apporter une compétence ou une expertise particulière tel un talent de négociation ou des connexions locales par exemple. Sachez que les deux principales qualités exigées par un chef d’entreprise sont la capacité à travailler harmonieusement avec d’autres personnes et l’aptitude à résoudre les problèmes quotidiens.


 Inutile donc de chercher bien loin, votre disponibilité et la confiance dont vous bénéficiez auprès d’un créateur d’entreprise peuvent suffire à le convaincre de s’associer avec vous.




26.

Épousez une personne riche

Les subtilités du 
contrat de mariage


C’est évident pour tout le monde : se marier avec une personne (très) riche reste toujours le meilleur moyen de devenir (très) riche ! Cette méthode risque d’apparaître choquante aux yeux de beaucoup de lecteurs. Cependant, le constat que, de nos jours, dans les grandes villes, en moyenne près d’un mariage sur deux finit par un divorce oblige à reconsidérer les mariages d’argent, autrefois appelés mariages de raison.

Il semble pourtant que cela n’ait rien de tellement extraordinaire puisque la Loi prévoit que le mariage soit assorti d’un contrat dont l’objet est précisément de traiter du patrimoine du couple et de son partage en cas de rupture de l’alliance pour cause de divorce ou de décès de l’un des conjoints.

On peut également s’interroger sur la pérennité du mariage lorsqu’il se fonde exclusivement sur les sentiments, alors que l’argent paraît au fil du temps être un motif solide pour rester ensemble, comme en témoigne la baisse des divorces en période de crise économique.

Si vous êtes tenté(e) par cette méthode et une fois que le ou la riche de vos rêves a été repéré(e), il convient d’entamer les manœuvres d’approche sans perdre de temps ; la concurrence qui existe pour séduire ce genre de profil est en réalité redoutable. L’attirance physique éprouvée réciproquement suffit à la plupart des gens pour initier une liaison mais on peut aussi tomber tout simplement amoureux. Dans un monde où les célibataires ont de plus en plus de difficultés à trouver l’âme sœur, la durée d’une liaison est souvent la meilleure raison de convoler en justes noces. Aussi, une fois en couple, laissez le temps agir mais restez vigilant face à d’éventuels rivaux ou rivales. Une année est le délai à partir duquel on s’est en général fait une bonne idée quant à la compatibilité avec le partenaire et il devient alors légitime d’envisager le mariage.

On entre à partir de là dans la phase délicate du choix du contrat de mariage. Cette phase est critique car le contrat de mariage va déterminer, pour toute la durée de l’union et en cas de rupture, les principes qui vont régir la répartition de leur patrimoine entre les époux. En conséquence, lorsque l’on épouse quelqu’un de fortuné, le choix du contrat de mariage s’avère primordial pour devenir riche.

La Loi française impose aux époux d’opter pour un régime matrimonial, c’est-à-dire d’être soumis à un ensemble de règles qui régissent les rapports patrimoniaux. Chaque type de régime a des particularités qui peuvent réduire à néant vos chances de recevoir légalement une portion du patrimoine de votre conjoint si les choses tournaient mal. Voici, brièvement, les particularités de chacun de ces régimes matrimoniaux.

Le régime de la séparation de biens

Évitez le régime de la séparation de biens qui stipule que tous les biens acquis avant et au cours du mariage, ainsi que ceux provenant d’héritages ou de donations, restent la propriété exclusive de celui des conjoints qui les a achetés ou reçus. Ce régime ne vous donne donc aucun droit sur le patrimoine du ménage en cas de divorce.

Il est à noter que le régime de la séparation de biens est souvent retenu lorsque l’un des époux exerce une activité professionnelle comportant des risques économiques, par exemple un chef d’entreprise, et ce afin de protéger le patrimoine du conjoint en cas de dettes.


Le régime de la communauté réduite aux acquêts

À défaut de contrat de mariage, les époux se trouvent obligatoirement soumis au régime de la communauté réduite aux acquêts ; c’est le régime dit « légal ». Chaque époux conserve ses biens propres (biens détenus antérieurement au mariage) et est seul propriétaire de ceux acquis pendant le mariage par succession, donation ou legs.

En revanche, les biens achetés pendant le mariage par l’un ou l’autre des époux appartiennent aux deux et composent la « communauté ». Ce qui fait de chaque conjoint le possesseur de la moitié de l’accroissement de la communauté (patrimoine commun du couple) en cas de divorce. En cas de décès de l’un des époux, l’époux survivant recevra la totalité du patrimoine du défunt si ce dernier n’a ni descendants directs (enfants ou petits-enfants) ni ascendants directs (père ou mère) en vie. Ce droit n’est soumis à aucune condition de durée de mariage.


Le régime de la communauté universelle

Le régime de la « communauté universelle » est de loin le régime à privilégier puisqu’il met tous les biens acquis ou reçus avant et pendant le mariage en commun, sauf certains sur choix des époux. En cas de divorce, le patrimoine sera partagé en deux parts égales ; en cas de décès, le conjoint survivant reçoit la totalité du patrimoine exonéré de droits de succession. Toutefois, étant donné la disproportion que peut engendrer ce régime matrimonial entre les contributions respectives au patrimoine du couple et le partage éventuel de ce patrimoine en cas de séparation des époux, ce régime est rarement adopté par les époux. Compte tenu de la notion de communauté universelle, si l’un des époux décède il n’y a pas de succession et les héritiers directs (les enfants) perdent tout droit sur le patrimoine acquis par le défunt avant le mariage.


Le régime de la communauté de participation aux acquêts

Ce régime fonctionne pendant le mariage comme le régime de la séparation de biens mais lors du divorce le régime de la communauté de participation aux acquêts fonctionne alors comme le régime légal, les époux partageant équitablement l’enrichissement réalisé pendant la vie maritale.


 Il est impératif de s’informer sur le passé de votre futur conjoint car un précédent mariage pourrait avoir laissé des obligations durables telles une pension alimentaire à verser à une ex-épouse qui risque d’annuler l’effet attendu d’un mariage avec quelqu’un de riche.

Pour conclure ce chapitre, il nous faut souligner l’inconvénient majeur de cette méthode qui est la dépendance qu’elle occasionne vis-à-vis d’un conjoint.





27.

Épousez un(e) futur(e) riche

Recherche prestigieux diplômé… et plus si affinité


Si épouser une personne riche est la méthode la plus rapide pour le devenir, le nombre restreint de célibataires riches en France limite drastiquement les opportunités. En effet, seulement 2 % des foyers français sont assujettis à l’impôt sur la fortune dont le seuil d’imposition est pourtant inférieur à un million d’euros de patrimoine.

Étant donné la surreprésentation du patrimoine des plus de 50 ans dans le patrimoine global des foyers français, il faut reconnaître que la population de riches célibataires est assurément très faible. Il existe cependant des individus dont le statut en fait de futurs riches. On peut identifier principalement trois catégories d’individus à fort potentiel financier.

L’héritier d’un(e) riche

Tout naturellement, les héritiers de riches sont voués à accéder à un patrimoine significatif à la mort de leurs parents, encore faut-il qu’ils ne soient pas trop nombreux sur le même héritage ; l’imposition fiscale sur les successions est fonction du degré de parenté et peut s’avérer lourde.

Il est évident qu’épouser un héritier apparaît comme un gage pour devenir riche étant donné que la Loi française interdit aux parents de déshériter leur progéniture. Ainsi, dans le cas où les parents de votre conjoint seraient riches, il est quasiment assuré d’être riche à son tour à leur mort.

Notons que cette méthode reste incertaine quant au délai de réalisation et au montant qui sera perçu car un coup du sort est toujours possible, par exemple le remariage du fortuné parent, de nouveaux enfants réduisant la part d’héritage de chacun des héritiers, la révélation d’enfants adultérins, l’évaporation du patrimoine à la suite d’investissements hasardeux, ou encore des dettes cachées venant diminuer la succession.

Il est à noter que l’âge moyen des enfants lors du décès du 2e parent est de 52 ans en France et devrait continuer à s’élever compte tenu de l’allongement de la durée de vie des Français. En outre, l’héritier ne pourra bénéficier de l’effet de levier lié à un patrimoine important tant qu’il ne sera pas entré en possession de son héritage. L’attitude la plus sage est donc de n’épouser un futur héritier que s’il a dépassé la quarantaine car alors il se trouve dans la tranche d’âge où il devrait commencer à recevoir une partie du patrimoine de ses parents sous forme de donation en avance d’héritage.

Avant toute chose, la précaution à prendre est d’estimer le montant de l’héritage en vue et le nombre d’héritiers en lice : une descendance nombreuse pouvant réduire à peau de chagrin une succession de plusieurs millions d’euros.


Le prestigieux diplômé

Comme le prouve la répartition du patrimoine total des ménages français, les cadres et les professions libérales en détiennent une grosse part. Si l’on y ajoute le patrimoine des retraités issus de ces groupes professionnels, on obtient une concentration de l’essentiel du patrimoine privé français. Or, l’accès à ces métiers les plus rémunérateurs reposent presque exclusivement sur les diplômes obtenus. Malgré cela, l’opinion publique ne sait pas toujours faire la distinction parmi l’éventail de diplômes existants en France. Seuls les plus rares constituent un véritable sésame, indispensable à une carrière brillante.

Ainsi, au sortir des études supérieures, l’écart de salaire entre un bac+5 universitaire et un diplôme d’une Grande École est en moyenne de l’ordre de 40 % et s’accroît généralement au fur et à mesure des années.

En dépit de l’augmentation du nombre d’étudiants, la cote des diplômes les plus prestigieux ne faiblit pas car le nombre limité de places dans ces filières de formation professionnelles entretient la rareté des diplômes en question. Voici donc la liste des principaux diplômes permettant, à terme, de faire partie des 5 % de Français les mieux payés et par voie de conséquence d’être assuré de devenir riche.


 Les Grandes Écoles d’Ingénieur :



	l’École Polytechnique (encore appelée l’« X »),

	l’École Centrale de Paris,

	l’École des Mines de Paris,

	l’École des Ponts et Chaussées.


Les Grandes Écoles de Commerce ou de Sciences Politiques :



	l’École Nationale d’Administration (ENA),

	l’École des Hautes Études Commerciales (HEC),

	l’Institut d’Études Politiques de Paris,

	l’École Supérieure de Commerce de Paris,

	l’École Supérieure des Sciences Économiques et Commerciales (ESSEC),

	l’Institut Européen d’Administration des Affaires (INSEAD).


Les professions libérales :



	le diplôme de Notaire,

	le diplôme de Pharmacien,

	le diplôme d’Avocat avec spécialité en droit des Affaires,

	le diplôme de Médecin avec spécialisation,

	le diplôme d’Huissier.


Ces diplômes donnent par la suite accès à des fonctions variées parmi lesquelles il faut faire le tri car les écarts de rémunération peuvent être conséquents. En effet, il y a des disparités importantes au sein de ces corps professionnels en fonction, par exemple, de la commune où est exercée l’activité. Ainsi, un notaire d’une grande ville de province gagnera jusqu’à six fois plus qu’un confrère travaillant en zone rurale. De même, un pharmacien propriétaire de son officine pourra percevoir jusqu’à cinq fois plus qu’un pharmacien ayant le statut d’employé.

Un avocat-associé dans un cabinet d’affaires aura généralement une rémunération annuelle supérieure à 200 000 euros. Quant aux diplômés des Grandes Écoles citées plus haut, leur rémunération brute est en moyenne supérieure à 100 000 euros par an en milieu de carrière mais peut dépasser les 300 000 euros annuels lorsqu’ils occupent des postes de Direction Générale. Toutefois, des imposteurs existent : prenez le temps de jeter un coup d’œil dans les annuaires d’anciens élèves que publient toutes ces écoles chaque année, afin de vérifier que celui qui s’en prétend y a bien fait ses études…


Le chef d’entreprise

En dernier lieu, les créateurs d’entreprise qui, lorsqu’ils arrivent à surmonter les obstacles des premières années – seules 50 % des entreprises survivent passent le cap des cinq ans d’existence – peuvent espérer faire fortune grâce à l’effet de levier important que constitue une société bénéficiaire ainsi que, notamment, par la constitution d’un patrimoine immobilier personnel via une société civile immobilière.

Afin de pallier le risque de faillite, il apparaît préférable de s’intéresser aux patrons d’entreprise de plus de 30 salariés dont la rémunération est statistiquement, en moyenne, supérieure de 70 000 euros nets par an à celle des patrons de plus petites entités. Au-delà de 50 salariés, cette rémunération dépasse le plus souvent la barre des cent mille euros. En France, on dénombre environ 50 000 chefs d’entreprise dirigeant une société dont l’effectif compte au moins 30 salariés.

Le salaire d’un chef d’entreprise ne constitue pas forcément la totalité de ses ressources : lorsqu’il détient une partie du capital, le chef d’entreprise peut percevoir, en plus de son salaire, des dividendes correspondant à la distribution partielle ou totale des bénéfices de l’entreprise. Enfin, il faut se renseigner sur les partenaires de son (futur) conjoint, afin de se prémunir contre les agissements d’associés éventuellement peu intègres ou trop âpres au gain.


 Si, malgré toutes ces explications, vous ne pouvez vous résoudre à épouser un(e) futur(e) riche par manque de sentiments, il vous reste une autre possibilité de recevoir les faveurs d’une personne fortunée : devenir son héritier.





28.

Héritez d’un(e) riche

L’oncle d’Amérique 
et les arcanes du 
droit des successions


« L’héritage offre la possibilité de toucher à l’âge adulte les sommes qu’on vous a refusées plus jeune ! » a coutume d’ironiser Philippe Bouvard. Mais certains lecteurs s’exclameront « Comment puis-je hériter de millions si mes parents n’ont aucune fortune ? ! ». Avec beaucoup de motivation, tout est possible et la Loi est là pour vous aider… Commençons tout d’abord par un peu de Droit : la Loi établit l’ordre de succession entre les membres de la famille du défunt selon le degré de parenté. S’il existe un ou plusieurs héritiers dans un ordre, ceux-ci emportent la succession au détriment des autres ayants droits des ordres suivants.

Ainsi, en l’absence de testament, les héritiers sont appelés à hériter comme suit :



	en premier ordre, les descendants (enfants, petits-enfants, arrière petits-enfants),

	en second ordre, les ascendants privilégiés (père, mère) et le conjoint survivant,

	en troisième ordre, les collatéraux privilégiés (frère, sœur, neveu, nièce),

	en quatrième ordre, les ascendants ordinaires (grands-parents et arrière grands-parents),

	en cinquième et dernier ordre, les collatéraux ordinaires (oncle, tante, cousin, cousine).


Pour vous donner un repère, sachez que chaque année en France les notaires enregistrent environ 500 000 successions dont le montant moyen s’élève à 100 000 euros. Attachons-nous maintenant aux éléments que la Loi distingue dans le cadre d’un héritage.

La réserve légale

Les descendants privilégiés, les ascendants privilégiés et le conjoint survivant ont le statut d’héritier réservataire, c’est-à-dire qu’ils ont droit obligatoirement à une part, déterminée par la Loi, de la succession. En d’autres termes, on ne peut pas déshériter ses enfants. Cependant, il existe une disposition légale qui permet à n’importe qui de pouvoir hériter sans avoir de lien de parenté avec le défunt.


La quotité disponible

Cette disposition autorise toute personne (le « testateur ») ayant rédigé un testament, à réserver une portion de sa succession à un ayant-droit de son choix, cette personne pouvant être étrangère à sa famille. Afin d’éviter toute contestation éventuelle, il est fortement recommandé que le testament soit enregistré auprès d’un notaire.

Le mode de calcul de la quotité disponible est fonction du nombre d’héritiers et de leur lien de parenté avec le défunt. Pour les héritiers directs, la règle de calcul consiste à diviser la succession selon le nombre d’héritiers directs en ajoutant une part correspondant à la quotité disponible :



	dans le cas d’un seul héritier direct la quotité disponible est égale à 50 % de la succession,

	dans le cas de deux héritiers directs la quotité disponible est égale à un tiers de la succession,

	dans le cas de trois héritiers directs la quotité disponible est égale à un quart de la succession…


En l’absence d’héritiers du 1er ou 2e ordre, à savoir les enfants ou les parents (père et mère), la Loi se montre encore plus généreuse en accordant au testateur la possibilité de transmettre les trois quarts de la succession à une ou plusieurs personnes n’ayant aucun lien de parenté avec sa famille, le dernier quart étant réservé aux héritiers des 3e, 4e et 5e ordres.

Dans le cas où il n’y a pas d’enfants héritiers mais qu’un des parents (père ou mère) du défunt est toujours en vie, la Loi prévoit que la quotité disponible soit constituée de la moitié de la succession, le parent survivant et le conjoint survivant se partageant à part égale l’autre moitié de la succession.

Il est donc tout à fait possible et légal d’hériter de quelqu’un avec qui on aurait noué des liens d’amitié et sans avoir avec cette personne le moindre lien de parenté ou matrimonial ! C’est un point particulièrement intéressant quand on sait que chaque année en France plus de dix mille personnes meurent sans parent connu. Mais hériter n’est pas suffisant si l’on ne porte pas une attention aux conditions fiscales qui vont être appliquées à la succession en fonction du lien de parenté des héritiers avec le défunt.


La fiscalité des successions

La fiscalité française sur les successions se révèle extrêmement pénalisante en l’absence de lien de parenté car si la quotité disponible permet de transmettre à qui bon vous semble une part de votre patrimoine, celle-ci fait l’objet d’une taxation à hauteur de 60 % du montant transmis dans ce cas précis contre 20 % en moyenne pour les héritiers en ligne directe.

Néanmoins, il existe un moyen permettant de réduire significativement le poids de la fiscalité, je vous l’expliquerai à la fin de ce chapitre. En outre, il faut mentionner que la Loi prévoit des abattements fiscaux sur tout ou partie du montant reçu en fonction du degré de parenté des héritiers. Ces abattements correspondent à la part de l’héritage qui sera transmise sans avoir à payer d’impôt sur les successions, comme détaillé ci-dessous :



	exonération totale des biens transmis par succession au conjoint survivant (sous régime matrimonial) ou au partenaire pacsé ;

	exonération totale des biens transmis entre frères et/ou sœurs vivant sous le même toit à condition que le bénéficiaire ait plus de 50 ans et qu’il ait vécu avec le défunt pendant au moins cinq ans avant le décès ;

	150 000 euros d’abattement par héritier direct (les enfants) ;

	150 000 euros d’abattement si la transmission est en faveur d’une personne handicapée ;

	50 000 euros d’abattement par ascendant direct (père et mère).


Les taux d’imposition varient selon le degré de parenté de ceux qui reçoivent la succession vis-à-vis du défunt :



	20 % pour la transmission en ligne directe jusqu’à 525 000 euros

	60 % en l’absence de lien de parenté ou matrimonial.



La protection du conjoint

La Loi vient récemment de revoir les dispositions d’attribution du patrimoine en cas de décès d’un des époux. Désormais, en présence d’enfants adultérins ou issus d’un précédent mariage le conjoint survivant a droit au quart de la succession en pleine propriété. En présence d’enfants communs, le conjoint survivant peut choisir de recueillir soit le quart de la succession en pleine propriété, soit 100 % en usufruit.

En présence uniquement des deux parents du défunt, l’époux survivant reçoit la moitié de la succession en pleine propriété, et les trois quarts s’il n’y a qu’un seul parent (père ou mère) en vie. De plus, à compter de la date du décès, l’époux survivant a la jouissance automatique et gratuite de la résidence principale du couple pendant une année entière. Si le couple n’était que locataire du logement, les autres héritiers devront payer les loyers durant cette période en puisant dans la succession. Le conjoint survivant peut également demander le versement d’une pension jusqu’au partage des biens s’il se trouve dans l’incapacité de subvenir à ses besoins pendant cette période.


Précautions à prendre

Sachez qu’un héritage peut cacher des dettes, or l’acceptation d’un héritage n’autorise pas l’exclusion de celles-ci. Afin de vous prémunir contre ce risque, n’acceptez la succession que « sous réserve d’inventaire » afin que le notaire procède à l’établissement précis du patrimoine réel du défunt.

Par ailleurs, les héritiers directs, jaloux de votre chance, peuvent être tentés de vous accuser d’avoir profité de la faiblesse du testateur et d’avoir fait pression sur lui dans le but d’accaparer une partie de sa fortune. La Loi punit sévèrement ce genre d’agisse-ment qui constitue une « captation d’héritage ». Soyez donc irréprochable quant à vos rapports avec votre fortuné bienfaiteur.

Enfin, excepté les héritiers réservataires, personne n’est jamais sûr d’avoir été inscrit comme héritier sur le testament. Il vaut mieux éviter de tenir pour acquise une promesse faite par le testateur, celui-ci a le droit de modifier à tout moment son testament, aussi bien pour le compléter que pour l’annuler.


L’adoption comme effet de levier

Comme nous venons de le souligner, la fiscalité concernant les successions est peu clémente pour les héritiers dénués de lien de parenté avec le défunt bienfaiteur. De sorte que sur une succession s’élevant à 600 000 euros avec deux héritiers dont vous qui n’êtes pas apparenté, vous ne recevrez au mieux que 120 000 euros après impôt. C’est ce que montre le calcul suivant :







	Montant de la succession
	=
	600 000 euros
	


	Quotité disponible (50 %)
	=
	300 000 euros
	


	– Imposition (60 %)
	=
	– 180 000 euros
	


	Héritage perçu après impôt
	=
	120 000 euros
	



Avouez qu’il est dommage d’abandonner près de 200 000 euros à l’État dans ce cas-là, d’autant que les successions d’un tel montant sont rares. Mais, il est possible de réduire cette imposition en se faisant adopter par le testateur de son vivant.

Une adoption simple vous donnera alors le statut d’héritier direct faisant de vous un héritier réservataire bénéficiant du niveau d’imposition réduit et des abattements réservés aux enfants biologiques.

L’adoption simple est révocable et peut être réalisée à tout âge, à la différence de l’adoption plénière qui est irrévocable et ne concerne que les enfants de moins de quinze ans. L’adoption simple instaure une double filiation, à savoir qu’elle n’induit pas de rupture avec la famille d’origine ; l’adopté acquiert donc, dans sa famille adoptive, les mêmes droits successoraux qu’un enfant légitime tout en conservant ses droits successoraux dans sa famille d’origine.


 Dans certains cas, l’adoption simple permet de recevoir un montant jusqu’à cinq fois supérieures à celui que vous recevriez en héritant sans avoir été adopté.

C’est donc une technique d’optimisation fiscale des plus intéressantes comme le prouve le détail ci-dessous.






	Contexte
	Existence d’un héritier direct


	montant globale de la succession
	300 000 €


	votre situation quotité disponible pour vous
	aucun lien de parenté
	adoption simple


	33 %
	67 %


	montant maximum quevous recevre que vous recevrez
	100 000 €
	200 000 €


	abattement fiscal montant de l’abattement
	non
	oui


	0 €
	150 000 €


	part d’héritage imposable taux d’imposition montant des impôts
	100 000 €
	50 000 €


	60 %
	20 %


	60 000 €
	10 000 €


	héritage reçu après impôt % perçu sur votre part % perçu de la succession
	40 000 €
	190 000 €


	40 %
	95 %


	13 %
	63 %



Dans le cas présent, vous recevrez ainsi après impôt près de cinq fois plus d’argent grâce au dispositif de l’adoption…


 Le délai de réalisation pour hériter d’un riche dépend de la situation familiale de la personne. Il sera d’autant plus enclin à adopter quelqu’un pour transmettre son patrimoine qu’il est sans enfant. Mais la rivalité de parents en ligne indirecte (cousins, neveux…) peut être féroce et gêner considérablement vos projets. À cette fin, sachez être discret. La Loi est ici votre alliée puisque nul n’a l’obligation d’informer sa famille sur l’éventualité d’une adoption.


 Les conditions de l’adoption simple concernant l’adoptant : il doit avoir au minimum 15 ans de différence avec l’adopté sauf s’il s’agit de l’enfant de son conjoint auquel cas la différence d’âge exigée est de 10 ans. Concernant l’adopté, la loi permet une adoption simple sans limite d’âge.

La procédure d’adoption est facile, l’adoptant doit adresser une requête au Tribunal de Grande Instance de son lieu de résidence. Il doit préciser dans sa requête qu’il s’agit d’une adoption simple. Le Tribunal de Grande Instance contrôle si les conditions légales de l’adoption simple sont remplies et si l’adoption répond à l’intérêt de la personne. Il peut prononcer ou refuser l’adoption simple, seul le refus d’adoption doit être motivé.

L’adopté porte désormais un double nom. En effet, à son nom d’origine il ajoute celui de l’adoptant. Si l’adopté a plus de 13 ans et avec le consentement de l’adoptant, le Tribunal de Grande Instance peut décider qu’il portera uniquement le nom de sa famille adoptive.

Attention : les père et mère biologiques ont la possibilité de demander la révocation de l’adoption.


La donation comme effet de levier

Si l’héritage est un moyen intéressant pour devenir riche, il présente l’inconvénient d’être dépendant de la durée de vie et du bon vouloir du bienfaiteur. Heureusement, la Loi a prévu un dispositif autorisant chacun à transmettre son patrimoine de son vivant : preuve en est les 200 000 donations qui sont effectuées chaque année en France, à un niveau moyen de montant équivalent à celui des successions, soit de l’ordre de 100 000 euros. La donation est un contrat par lequel une personne (le donateur) se dépouille irrévocablement de la chose donnée en faveur du donataire qui l’accepte. La donation peut prendre effet immédiatement ou après le décès du donateur. La donation simple permet de donner immédiatement et irrévocablement un bien ou une somme d’argent à une personne de sa famille ou étrangère à sa famille. Tous les six ans, le donateur peut procéder à une nouvelle donation en bénéficiant des mêmes abattements fiscaux accordés dans le cadre d’une succession.

Ainsi, quelqu’un possédant un patrimoine de 450 000 euros pourra transmettre grâce au jeu des abattements en l’espace de douze ans – la période nécessaire pour réaliser trois donations espacées chacune de six années – la totalité de sa fortune à son fils unique sans que cette somme puisse être amputée fiscalement. À noter qu’il n’existe pas de plafond concernant le montant de la donation. Le donateur peut donc librement choisir de transmettre la totalité de son patrimoine en une seule fois, de son vivant, mais l’imposition au-delà de l’abattement fiscal sera alors le même que pour une succession classique, et sans lien de parenté vous serez taxé à 60 %.

L’idéal est donc de combiner une adoption avec une ou plusieurs donations, permettant ainsi de réduire le niveau d’imposition et de bénéficier d’abattements successifs à chaque donation.

Néanmoins, qu’il y ait existence ou non d’un lien de parenté entre le donateur et celui qui reçoit la donation, toutes les donations bénéficient des réductions de l’imposition fiscale comme suit :



	50 % si le donateur est âgé de moins de 70 ans pour une donation en pleine-propriété ou de l’usufruit et de 30 % si le donateur a entre 70 et 80 ans ;

	35 % si le donateur est âgé de moins de 70 ans pour une donation en nue-propriété et de 10 % si le donateur a entre 70 et 80 ans.


Cette disposition légale produit un effet de levier qui double presque le montant perçu après impôt par rapport à une donation effectuée à 80 ans et plus. Cependant, il faut ajouter que toute donation est juridiquement une avance sur héritage et sera imputée sur la part réservée ou sur la quotité disponible : une donation reste soumise aux règles de partage, prévues par la Loi, entre héritiers. Ce qui signifie que si votre part vous a été entièrement transmise du vivant du donateur, vous ne serez pas concerné par la succession à la mort du testateur, excepté les dispositions éventuelles relatives à la quotité disponible. De plus, si vous avez perçu plus que ce que la Loi autorise en incluant la quotité disponible vous serez redevable aux autres héritiers d’une compensation financière correspondant à l’excédent constaté.

La donation-partage se distingue de la donation simple par son principe : une donation-partage ne peut être effectuée qu’en faveur des enfants du donateur, des petits-enfants ou d’autres membres de la famille. Ainsi, les grands-parents peuvent procéder à une donation-partage au profit de leurs petits-enfants sans se soucier de la quotité disponible. La réserve ne concerne plus l’héritier seul, elle s’applique également à tous ses descendants. Les enfants du donateur doivent cependant accepter que leurs propres descendants bénéficient de la donation en leur lieu et place sur leur part de réserve.

Ainsi, une donation-partage peut être réalisée entre des descendants du premier degré (enfants) et des descendants des degrés suivants (petits enfants ou arrière-petits-enfants).

De plus, la donation-partage n’est pas « rapportable » à la succession, ce qui signifie que le patrimoine transmis au moment de la donation-partage ne sera pas réévalué lors de l’inventaire de la succession (à la mort du donateur). Ainsi, toutes les plus-values prises par le bien donné à compter de la donation sont exonérées d’impôt.

En outre, toute adoption simple assimilant légalement l’adopté à un descendant en ligne direct donne droit au dispositif de la donation-partage.

On constate une fois encore l’intérêt qu’il y a de bien connaître les subtilités de la législation fiscale.


 Dernière possibilité, la donation entre époux ou « donation au dernier vivant » ne prendra effet qu’au décès du donateur. Ce type de donation, comme son nom l’indique, ne peut être consenti qu’entre époux. En présence d’enfants, la donation entre époux permet au conjoint survivant de choisir ce qu’il recueillera :



	soit l’usufruit de toute la succession (c’est-à-dire la jouissance de tous les biens) ;

	soit le quart de la succession en nue-propriété et les trois quarts en usufruit ;

	soit la moitié de la succession en nue-propriété s’il y a un enfant, un tiers s’il y a deux enfants et seulement un quart s’il y a plus de deux enfants.


En l’absence d’enfants mais en présence de parents (père, mère, frère, sœur, neveu, nièce), l’époux survivant disposera de la totalité de la succession en pleine propriété.


 Pour conclure ce chapitre, il faut reconnaître que si hériter d’un riche reste un challenge compte tenu des conditions à réunir pour cela, il n’en reste pas moins que, comme je l’ai dit plus haut, plusieurs milliers de personnes meurent chaque année en France sans descendance connue. En réalité, des parents de branches éloignées existent le plus souvent et sont les héritiers légitimes, mais ils ont été perdus de vue.

Partir à la recherche de ses ancêtres et de ses parents lointains peut donc apporter de bonnes surprises et permettre de devenir plus riche sans trop se fatiguer…
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